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~ INTRODUCTION 

Le Moniteur beige du 22 aoOt 1989 publie deux lois portant execu­
tion d' un reglement de la C. E. E. datant de 1985 qui donne naissance 
au groupement europeen d' interet economique. 

A cote des mesures d' execution du texte europeen, le legislateur beige 
a egalement voulu introduire une formule associative similaire dans 
le droit beige, il s' agit du groupement d'interet economique. 

Cette matiere concerne tres directement les reviseurs d' entreprises 
tant par I' utilisation qu'ils peuvent faire du groupement que par les 
missions qui leur sont confiees dans ce contexte. Pour cette raison, 
l'lnstitut des Reviseurs d' Entreprises a organise une journee d' etu­
des sur le sujet des septembre 1989. 

La presente brochure reunit les exposes qui furent presentes a I' occa­
sion de cette manifestation. 
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LES GROUPEMENTS EUROPEENS 
D'INTERET ECONOMIQUE 
Expose de Mme Severine ISRAEL, Administrateur principal Commis­
sion des Communautes europeennes - Bruxe//es (1). 

Alors meme que I' acte unique europeen n' etait pas encore adopte 
et qu' a fortiori I' echeance du 1 er janvier 1993 n' etait pas au centre 
des debats, le Conseil des Communautes Europeennes adoptait, le 
25 juillet 1985, le reglement 2137/85 instituant un groupement euro­
peen d' interet economique. Ce reglement est entre en application le 
1 er juillet dernier. 

Par la creation de cet instrument nouveau, soumis a un droit uniforme 
dans tous les Etats membres de la CEE, les auto rites communautai­
res ont voulu doter les entreprises d' un cadre juridique leur permet­
tant de cooperer par-dela les frontieres dans les memes conditions 
que celles qui existent dans un marche national. 

Le G.E.I.E. est, en effet, le premier instrument juridique rattache a un 
ordre juridique supranational, I' ordre juridique communautaire, pour 
lever les obstacles auxquels se heurte encore la cooperation par-dela 
les frontieres, en raison, notamment, de son rattachement a un ordre 
juridique national, territorialement limite. 

Toutes les possibilites de cooperation inter-entreprises anterieurement 
existantes (formules contractuelles, prises de participation dans des 
societes d' un autre Etat membre, constitution de filiales communes, 
etc) s' inserent en-effet dans un droit national determine pour regir les 
rapports entre les partenaires et supposent certaines rigidites (recours 
a la forme de societe) ou I' absence d' un cadre juridique adequat (con­
clusion d' un contrat sans creation d' une entite juridique propre). 

Le choix du droit dependait, en outre, de la « localisation economique 
ou juridique» de I' un des partenaires et plac;ait d' emblee le partenaire 
etranger en terrain inconnu dont il se mefie. L' importance de ces diffi­
cultes juridiques, fiscales ou psychologiques, surtout si les parties en 

(1) Ce texte est reproduit avec I' autorisation de la «Revue Fiscale Europeenne» editee par les 
«Cahiers Fiscaux Europeens» cl. Nice et reprend I' article du numero 2 de 1988 de cette revue_ 
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presence sont des P.M.E., ne doit pas etre sous-estimee. Un instru­
ment tel que le G.E.I.E., dont les regles de constitution et de fonction­
nement seront communes a tous les partenaires, quel que so it le siege 
du groupement, et permettront d' apprehender directement les situa­
tions transnationales, correspondait ainsi a un besoin auquel ni le droit 
des Etats membres ni le droit communautaire n' avaient" encore 
repondu. 

L'attrait du G.E.I.E. provient, en outre, de ses caracteristiques parti­
culieres, fortement inspirees du groupement d'interet economique 
(G.I.E.) de droit frangais (1). Ce type de structure, souple et legere, 
permet aux partenaires d' imbriquer une partie de leur activite econo­
mique tout en conservant leur independance economique et juridique. 
Elle donne naissance, contrairement a d' autres techniques contrac­
tuelles de cooperation, a une entite juridique independante pour pro­
longer et completer I' activite economique de ses membres en vue 
d' accroTtre leurs propres resultats et leur propre competitivite. Elle cons­
titue un support clair et bien defini garantissant la securite de I' action 
en commun et permettant de faire evoluer la cooperation. 

1. LA SPECIFICITE DE L'OBJET DU G.E.I.E. 

Du fait de cet objet, le G.E.I.E. va se distinguer des formes existantes 
de societes et de personnes morales. 

1.1 LE BUT DU GROUPEMENT 

« Le but du groupement est de faciliter ou de developper I' activite eco­
nomique de ses membres, d' ameliorer ou d' accroTtre les resultats de 
cette activite; il n' est pas de realiser des benefices pour lui-meme. Son 
activite doit se rattacher a I' activite economique de ces membres et 
ne peut avoir qu' un caractere auxiliaire par rapport a celle-ci ». 

Le caractere fondamental de I' objet du G.E.I.E. est de se rattacher 
a I' activite economique de ses membres. Toute I' activite du groupe­
ment trouve son origine et son objet dans celle de ses membres, de 
meme que tous ses resultats y retournent. Le G.E.I.E. n' existe, en effet, 
que pour permettre a ceux-ci grace a une mise en commun d' activi­
tes, de ressources ou de services, de develop per leur propre activite 
economique et, si ce resultat est atteint, d' accroTtre leurs propres 
benefices. 
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Ce lien de rattachement economique est imperatif. 11 impose globale­
ment deux series de limites, dont le non-respect pe ut entrainer la dis­
solution judiciaire du groupement a. la demande de tout interesse ou 
d' une auto rite competente. 

Le G.E.I.E. ne doit pas etre utilise pour creer de toutes pieces une 
activite qui ne presente aucun lien, meme tenu, d' analogie, de con­
nexite ou de complementarite par rapport a. I' activite de ses membres. 
11 faudrait alors creer une societe. 

Le G.E.I.E. ne doit pas, d' autre part, se substituer a. I' activite de ses 
membres, ni acquerir une importance telle que I' activite de ces der­
niers serait finalement absorbee ou dependante de lui. S' il en etait ainsi, 
le groupement se comporterait aussi a. I'instar d' une societe. 

Dans ces limites, qui ne portent d' ailleurs pas atteinte a. I' autonomie 
que le G.E.I.E. tire de la pleine capacite juridique qui lui est accordee 
(I' activite du groupement se trouve ainsi juridiquement separee de celle 
de ses membres), le G.E.I.E. pe ut developper une action dans de tres 
nombreux domaines. 

Le reglement n' exige pas, tout d' abord, que le G.E.I.E. agisse dans 
le prolongement de I' ensemble des activites de chacun de ses mem­
bres. 11 suffit qu' il developpe une activite typique, commune a. chacun 
d' eux, pour laquelle il est utile de se grouper. 

Le role «auxiliaire» du groupement ne doit pas, quant a. lui, etre inter­
prete de maniere trop restrictive, c' est-a.-dire au sens d' accessoire, 
de moindre importance. Dans plusieurs cas, au contraire, un support 
tel que le G. E.I. E. pourra seul rendre possible la realisation d' une ope­
ration d' une certaine nature. Ainsi, par exemple, a. I' occasion d' une 
offre importante de marche public de travaux, la reunion au sein d' un 
G.E.I.E. de plusieurs entrepreneurs representant des disciplines com­
plementaires pourra leur permettre de repondre aux conditions de 
I' offre, ce qu' ils n' auraient pas pu faire a. titre individuel. Si le marche 
est obtenu, le G.E.l.E. pourra, en outre, organiser la repartition des 
taches entre les differents membres, coordonner et surveiller I' execu­
tion. 1I jouera de cette maniere, le role d' un catalyseur. 

De meme, la prospection en commun de certains marches peut avoir 
un impact essentiel sur I' activite des membres d' un G.E.I.E. 
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Le reglement ouvre de mdltiples possibilites aux entreprises, qu' elles 
devront explorer et exploiter. 

Pour eviter que le G.E.I.E. soit utilise a. des fins qui ne seraient pas 
les siennes, c' est-a.-dire comme structure d' integration et non de coo­
peration, le legislateur europeen a precise que le G.E.I.E. ne peut jouer 
le role d' une societe «t8te de groupe», ni devenir une sorte de hol­
ding. Ceci est exprime par I' interdiction d' exercer: ».([«. A ETE PRO­
POSE) .. directement ou indirectement, le pouvoir de direction ou de 
controle des activites propres de ses membres ou des activites d' une 
autre entreprise, notamment dans les domaines relatifs au personnel, 
aux finances et aux investissements».([«. A ETE PROPOSE) Cette inter­
diction est renforcee par celle de detenir des parts ou actions dans 
les entreprises membres. Le G.E.I.E. pourra cependant detenir des 
actions ou parts dans u ne entreprise tierce si cette detention est neces­
saire pour atteindre I' objectif du groupement et si elle a lieu pour le 
compte des membres. Le cas vise lors des negociations etait celui de 
la participation d' un G.E.I.E. a une «joint venture» a. participation locale 
dans un pays tiers. 

II est bien certain, cependant, que dans le domaine couvert par la coo­
peration, le G.E.I.E. pourra pleinement exercer sa fonction de coordi­
nation des activites des membres et pourra meme, dans ce contexte, 
leur donner des instructions. 

Trois interdictions specifiques viennent en outre completer ces dispo­
sitions: d' abord, celle d' employer plus de 500 salaries, ce qui co'in­
cide avec le seuil au-dela duquella participation de travailleurs (<< Mit­
bestimmung ») devient obligatoire en Allemange, participation qui ne 
paraissait pas appropriee dans le cadre d' un G.I.E.; ensuite, celle 
d' etre utilise pour accorder un avantage a. un dirigeant de societe, con­
trairement a. la loi nationale; enfin, I' impossibilite pour un G.E.I.E. d' etre 
membre d'un autre G.E.I.E. 

1.2. LES ACTIVITES DU G.E.I.E. 

Sous reserve de la finalite que lui attribue le reglement, le G.E.I.E. pe ut 
entreprendre, avec une autonomie de decision, de gestion et de fonc­
tionnement reelle, toute activite legale. Cette conception large I' a 
emporte sur celle, plus restrictive, figurant dans la redaction initiale 
du reglement. Le texte finalement adopte permet au Groupement Euro­
peen d'intervenir dans tous les secteurs d' activite. 
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Les exemples concrets d' utilisation de cet instrument ne manquent 
pas. Le G.E.I.E. pourrait ainsi permettre de mener en commun des 
actions de recherche et de developpement, d' achat, de vente, de pro­
duction ou de transport en commun, d' etudier et de prospecter des 
marches, de gerer des services specialises, de representer ses mem­
bres pour les operations ponctuelles d' envergure trop importante pour 
chacun d' eux. 

Ces exemples sont les plus evidents, mais la pratique en ajoutera cer­
tainement de nombreux autres. Le G.E.I.E. constitue un organe de 
promotion de I' interet de ses membres et les combinaisons economi­
ques les plus variees peuvent etre realisees par son intermediaire. 

Un G.E.I.E. peut ainsi etre utilise pour combiner les ressources d' entre­
prises de taille et de specialisation differentes. 11 pourra egalement tenir 
une place fondamentale dans les techniques de restructuration. 11 est 
aide en cela par sa vocation a ne pas realiser de benefices pour lui­
meme, qui se prete assez bien a des actions a rentabilite indirecte ou 
differee (recherche, assistance technique). Ainsi les services que le 
groupement rendra a ses membres devraient normalement etre fac­
tures au prix de revient. 11 n' est cependant pas exclu qu' en fonction 
du type d' activite envisagee le G.E.l.E. puisse realiser accessoirement 
des benefices. Tel sera le cas, par exemple, pour la fabrication et la 
vente en commun d' un produit. La realisation et le partage de benefi­
ces ne doit pas etre le but du G.E.I.E. mais la consequence de son 
activite principale qui est de developper I' activite economique de ses 
membres. Le G.E.I.E. est d'ailleurs neutre a I'egard des benefices sur 
le plan du droit commercial comme du droit fiscal Oll I' article 40 pre­
voit le principe selon lequel les resultats de I' activite du G.E.I.E. ne 
seront imposables qu' au niveau de ses membres. 

Le G.E./.E. constitue, en outre, un instrument parfaitement evo/utif 
de cooperation. 

11 peut, dans sa forme la moins poussee, revetir un caractere experi­
mental. Les entreprises qui le composent peuvent tres bien decider 
d' engager leurs operations en commun, sans faire d' apports en espe­
ces ou en nature. Le G.E.I.E. peut ne fonctionner au debut qu' avec 
des apports en activites ou en competence. 
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A un stade plus pousse, le G.E.l.E. va permettre aux membres de pren­
dre conscience des avantages de I'action en commun. S'il ne realise 
pas de benefices, personne n' est spolie. S' il en realise, le resultat col­
lectif sera immediatement repercute sur chaque membre qui pourra 
ainsi mesurer concretement I' attrait de I' action commune. 

Mais ce processus d' association - et c' est la un autre de ses attraits 
- n' a rien d'irreversible. L' objet du G.E.l.E. pe ut aussi etre reduit et, 
en tout etat de cause, le retrait d' un membre est toujours possible. 

2. UN TRES LARGE ACCES AU G.E.I.E. 
La possibilite de constituer un G.E.I.E. est ouverte tres largement aux 
personnes physiques, societes et aut res entites juridiques des Etats 
membres de la Communaute. 

Le critere principal, qui condition ne d' ailleurs I' objet propre du G.E.l.E., 
est celui de I' exercice prealable d' une activite economique par cha­
cun des membres du G.E.I.E. Cette notion d' activite economique doit 
ici etre interpretee dans le sens le plus large, c' est-a.-dire meme d' acti­
vite a finalite economique, et recouvre toutes les activites vi sees par 
le Traite C.E.E., y compris I'activite de profession liberale. 

2.1. LE NOMBRE DE'MEMBRES 

Le nombre de membres d'un G.E.I.E. ne peut, en aucun cas, etre 
inferieur a deux. S' agissant d' un groupement europeen, un membre 
au moins doit, en outre, se differencier de son ou de ses partenaires 
en ne se rattachant pas au meme Etat de la C.E.E. Le critere de ratta­
chement est celui de I' administration centrale pour une societe et de 
I' activite principale pour une entreprise individuelle. 

Le reglement ne fixe aucun nombre maximal sauf a. prevoir la possibi­
lite pour un Etat membre de fixer une limite de vingt membres pour 
les groupements immatricules sur son territoire. Cette option corres­
pond a un compromis de la negociation. Le Royaume-Uni n' a pu, en 
effet, renoncer a aligner sous cet aspect le G.E.I.E. sur le «partners­
hip» de droit anglais et ecossais. 

2.2. LA QUALITE DE MEMBRE 

L'acquisition de la qualite de membre repond aux plus larges con­
ditions. 
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D'une part, se trouvent englobees toutes les entites juridiques de droit 
public ou prive, qu' elles aient ou non la forme de societes ou meme 
la personnalite morale, qu' elles exercent une activite economique ou 
simplement une activite El finalite economique. En visant expressement, 
outre les societes au sens de I'article 58, 2e al., du Traite C.E.E., les 
«autres entites juridiques de droit public ou prive», les auteurs du regle­
ment ont voulu eviter qu' une interpretation trop restrictive de I' article 
58 (et notamment de la notion de «but lucratif») n' exclue, par exem­
pie, certaines entreprises publiques ou des organismes scientifiques 
a caractere public ou semi-public. La recherche en commun consti­
tue certainement un exemple souhaite d' utilisation du G.E.I.E. et tou­
tes les possibilites ont ainsi ete ouvertes. Certaines associations sans 
but lucratif peuvent egalement devenir membres d'un G.E.I.E. El con­
dition d' avoir une activite de caractere economique ou El finalite eco­
nomique. 

La meme conception large a prevalu en ce qui concerne I' acces des 
personnes physiques au G.E.I.E. Peuvent en effet participer, les per­
sonnes physiques exen;ant une activite industrielle, commerciale, arti­
sanale ou agricole, de profession liberale ou d' aut res services, c' est­
a-dire toutes les personnes exer<;ant une profession independante. 
L'inclusion des professions liberales fut le resultat d' un delicat com­
promis politique. Les reticences El cet egard, notamment du fait de 
la responsabilite decoulant de la qualite de membre, ont pourtant cede 
devant la volonte de creer un marche interieur des services. Naturel­
lement, I' objet meme d' un G.E.I.E. cree dans ce contexte ne pourra 
viser I' exercice de la profession liberale El I' egard des tiers, sinon le 
G.E.I.E. se substituerait El ses membres. Plus generalement d' ailleurs, 
les regles legales ou deontologiques nationales relatives aux condi­
tions d' exercice d' une activite ou d' une profession s' appliqueront aux 
futurs membres d' un groupement. 

Le reglement prevoit enfin une exigence precise pour reserver I' acces 
a un G.E.I.E. aux entreprises situees a I'interieur de la C.E.E. Pour 
y repondre, les societes et aut res entites juridiques doivent avoir a la 
fois leur siege statutaire et leur siege reel dans la C.E.E. (mais pas 
forcement dans le meme Etat membre) et les personnes physiques 
doivent exercer une activite independante El I'interieur de la C.E.E. 
Ces exigences sont fondees sur des considerations d' ordre politique 
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et permettent aussi d' eviter des difficultes dans les domaines juridi­
que et fiscal. Rien n' empeche cependant que des entreprises d' Etats 
tiers participent a. un G.E.I.E. par le biais de filiales communautaires 
existantes ou creees pour les besoins de la cause. 

3. LES MOYENS D' ACTION DU G.E.I.E. 

3.1. LA PLEINE CAPACITE JURIDIQUE 

Le G.E.I.E. a ete dote de la pleine capacite juridique pour lui permet­
tre de disposer de tous les moyens propres a. assurer son fonctionne­
ment, quelle que soit son activite. 

L'article 1, 2 du reglement confere au G.E.I.E. une capacite juridique 
autonome, c' est-a.-dire qu' iI lui reconnait tous les attributs d' une per­
sonne juridique. 11 peut donc, dans tous les Etats membres, etre titu­
laire de droits et d' obligations, passer des contrats, accomplir d' autres 
actes juridiques et ester en justice, ainsi que posseder un patrimoine, 
et ce a. compter de I'immatriculation du groupement dans I' Etat du 
siege. Un G.E.I.E. pourra egalement, sur cette base, agir a. I'exterieur 
de la C.E.E. en beneficiant, au moins, de la reconnaissance attachee 
aux entites juridiques de son Etat d'immatriculation. 11 lui sera, par 
exemple, possible de participer a. une «joint venture» a. participation 
locale, forme generalement utilisee pour penetrer les marches des pays 
en developpement. 

Le reglement ne va pourtant pas jusqu'a. reconnaTtre la personnalite 
morale au G.E.I.E. 11 laisse deliberement aux Etats membres le soin 
de statuer sur ce «chapeau », mais ceci est de peu d' incidence prati­
que compte tenu de I' article 1, 2 du reglement. La raison essentielle 
tient a. ce qu' en droit allemand et italien, toute personne juridique qua­
lifiee comme telle est taxee au titre de l'imp6t sur les societes. Pour 
faire prevaloir le regime, plus favorable, de la transparence fiscale des 
resultats du G.E.I.E., le reglement a permis que chaque Etat retienne 
la solution conforme a. sa tradition tout en reconnaissant au G.E.I.E. 
une pleine liberte d' action. En outre, dans la plupart des Etats mem­
bres, le G.E.I.E. se verra reconnaTtre la personnalite juridique. 
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3.2. LE SIEGE DU G.E.I.E. 

Le siege du groupement doit necessairement etre situe dans la Com­
munaute. Les parties sont libres de fixer le siege so it au lieu ou le grou­
pement a son administration centrale soit au lieu ou I' un des mem­
bres a son administration centrale ou, s'il s' agit d' une person ne 
physique, son activite principale. La deuxieme branche de I' alterna­
tive doit cependant s' appuyer sur un critere objectif puisque le siege 
doit correspond re El un lieu ou le G.E.I.E. a une activite reelle. Le siege 
du G.E.I.E. ne doit pourtant pas necessairement correspond re au lieu 
de son activite principale. Celle-ci peut etre developpee dans un autre 
Etat membre ou meme El I'exterieur de la C.E.E. Le groupement peut 
aussi developper des activites d' egale importance dans plusieurs Etats 
membres. 

Le siege du G.E.I.E. peut, une fois fixe, etre transfere, meme d' un Etat 
membre El I' autre, sans que le maintien de la capacite du G.E.I.E. en 
so it affecte. Cette possibilite n' existe pas El I' heure actuelle pour les 
societes. 

3.3. LA FLEXIBILITE D'UNE STRUCTURE JURIDIQUE A BASE 
CONTRACTUELLE 

L'un des attraits principaux du G.E.I.E. reside dans la liberte avec 
laquelle ses membres pourront organiser leurs rapports contractuels 
et le fonctionnement interne du groupement. Cette liberte est essen­
tielle pour garantir la capacite de cet instrument de cooperation aux 
exigences economiques. Toute cooperation comporte, en effet, une 
part d'imprevu El laquelle il convient de pouvoir reagir rapidement. 

Le reglement s' en remet, pour I' essentiel, a la volonte des membres. 
Certes, il prevoit certaines dispositions imperatives et suppletives dans 
I'interet des tiers mais aussi des membres eux-memes. Ceux-ci doi­
vent pouvoir mesurer El I' avance la portee de leur engagement com­
mun. Neanmoins, la liberte demeure le principe. Le groupement est 
organise et fonctionne dans les conditions prevues au contrat. On est 
loin des contraintes imposees a certaines formes de societes. 

3.4. PEU D'ORGANES ET DE REGLES CONTRAIGNANTES 

Le groupement doit comporter au moins deux organes: les membres 
agissant collegialement, et le ou les gerants. Le contrat de groupe-
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ment peut prevoir d' aut res organes, dont il determine alors les pou­
voirs. Les membres pourront, par exemple, decider de creer un organe 
de surveillance ou de contr61e s' ils estiment que la nature ou la por­
tee de leur cooperation I' exige. 

Le college des membres represente I' organe souverain du G.E.l.E. 
II peut prendre toute decision en vue de la realisation de I' objet du 
G.E.I.E. Les mecanismes de la decision s~nt, en tres grande partie, 
laisses au contrat. Le reglement, pour sa part, n' exige aucune reu­
nion physique des membres, aucune consultation reguliere. Toutes 
les techniques modernes de communication (telex, video-conference, 
etc) peuvent etre utilisees dans la perspective d' un groupement 
d' entreprises dispersees sur le territoire europeen. 

Le reglement prevoit uniquement, en dernier ressort, la faculte pour 
un gerant ou pour un membre de provoquer une consultation obliga­
toire des membres. Chaque membre a droit au moins El une voix, nul 
ne pouvant detenir El lui seul la majorite. 

La regie suppletive est celle de I' unanimite pour rendre la decision, 
mais le contrat demeure libre de fixer les conditions de quorum comme 
de majorite El I' exception des cas OU le reglement lui-meme exige I' una­
nimite. Ces cas concernent I' augmentation des obligations des mem­
bres, la diminution de leurs droits, ainsi que les decisions touchant El 
la substance juridique du gouvernement. 

II appartient aux membres de designer un ou plusieurs gerants, statu­
taires ou non, a I' exclusion des personnes qui, selon une definition 
tres large, se verraient frapper, El un titre quelconque, d' une interdic­
tion de gerer. 

Le ou chacun des gerants du Groupement europeen peut engager 
celui-ci de maniere illimitee El I' egard des tiers de bonne foi, meme 
si les actes en cause depassent I' objet du groupement, la publication 
de cet objet ne pouvant suffire El qualifier le tiers de mauvaise foi. Les 
clauses limitatives des pouvoirs du gerant incluses dans le contrat de 
groupement n' auront, par consequent, de valeur que sur le plan 
interne. 

Le reglement n' admet qu' une limitation des pouvoirs des gerants, celle 
qui consiste, en cas de gerance plurale, El I' obligation de signature 
ou d' engagement conjoint d' un gerant avec un ou plusieurs autres. 
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Cette clause n' est opposable aux tiers qu' El condition d' avoir ete 
publiee. Les dispositions du reglement en ce domaine sont confor­
mes au principe adopte sur le plan communautaire, pour les societes 
de capitaux depuis la premiere directive du Conseil en matiere de droit 
des societes. 

3.5. L'ABSENCE DE CAPITAL OBLIGATOIRE 

Parmi les moyens indispensables au fonctionnement d' un G.E.l.E. figu­
rent necessairement les moyens financiers. 

La flexibilite laissee aux membres, dans ce domaine, est considera­
ble et represente un attrait supplementaire du G.E.I.E. Celui-ci peut, 
en effet, etre constitue sans capital. 

Meme sans capi~al, le G.E.I.E. aura necessairement un actif. Celui-ci 
pourra etre constitue soit par des apports (apports en especes, en 
nature ou meme en industrie), soit par le versement de cotisations regu­
lieres, d' avances en compte courant ou de toute autre forme de con­
tribution aux frais de fonctionnement (remuneration pour services ren­
dus, par exemple). Si le contrat de groupement garde le silence sur 
la quote-part des depenses prises en charge par chaque membre, 
la contribution devra s' effectuer par parts egales. 

Cette flexibilite en matiere financiere est interessante pour les entre­
prises et les P.M.E., en particulier. Elle distingue la creation d' un 
G.E.l.E. de celle d' une societe Oll des sommes importantes peuvent 
rester inemployees, pendant une periode plus ou moins longue, alors 
qu'ici il est possible de prevoir des eta pes intermediaires, permettant 
un meilleur emploi des f~nds. 

3.6. LA GARANTIE DES TIERS 

Le reglement a entendu apporter aux tiers qui entreront en relations 
d' affaires avec le G.E.I.E. une protection efficace. 11 a ainsi tenu compte 
de I' espace tres vaste dans lequel le groupement est susceptible de 
se mouvoir et de la dispersion eventuelle des membres. 

Cette protection est assuree par deux types de mesures: la responsa­
bilite solidaire et indefinie des membres du G.E.I.E. pour les dettes 
de celui-ci et la publicite des actes de la vie du G.E.I.E. 
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Le G.E.l.E. peut contacter en son propre nom des engagements ayant 
des consequences financieres. 11 sera naturellement tenu d' en assu­
mer la charge sur son patrimoine propre. Neanmoins, en cas de defail­
lance, les membres du groupement repondent solidairement et inde­
finiment des dettes de toute nature de celui-ci (article 24, 1). 

Cet engagement personnel des membres pe ut paraTtre tres lourd. 11 

constitue, en fait, la contrepartie de la liberte contractuelle qui est a 
la base du G.E.l.E. et de la non-exigence d'un capital obligatoire repre­
sentant la garantie minimale offerte aux creanciers. 11 permettra aux 
tiers d' entrer plus facilement en relations d' affaires avec le G. E.I. E. 
ou de lui accorder du credit compte tenu de I' envergure financiere 
de I' un ou plusieurs de ses membres. 11 rappellera, enfin, aux futurs 
membres d'un G.E.I.E. qu'iI est capital de s'entendre, en pleine con­
naissance de cause, sur I' objet qu'ils veulent realiser en commun. 

La notion de responsabilite solidaire et indefinie est connue du droit 
de tous les Etats membres. Le reglement s' attache essentiellement 
a en preciser le mecanisme a I' egard des tiers. 

La mise en jeu de la responsabilite des membres a I' egard des tiers 
suppose deux conditions. 

La dette en cause doit, tout d'abord, etre une dette du G.E.I.E. 
L' expression «dette de toute nature» indique que I' origine de la dette 
importe peu. 

L'article 24, 2 prevoit en outre qu'un creancier du G.E.I.E. ne peut 
s' adresser a I' un quelconque des membres pour obtenir le paiement 
de la totalite de sa creance qu' apres avoir demande au G.E.I.E. de 
payer et si le paiement n' a pas ete effectue dans un delai suffisant. 
11 n' est en effet pas d' autre debiteur que le G. E.!. E. Les termes choi­
sis «apres avoir demande au groupement de payer» sont volontaire­
ment neutres. lis ne designent pas une procedure specifique, civile 
ou commerciale, mais I' acte par lequel le creancier signifie formelle­
ment au debiteur sa volonte d' obtenir le reglement de sa creance. Si, 
a I' expiration du delai fixe par cette demande le G. E.I. E. ne paie pas, 
le creancier peut alors s' adresser au membre de son choix. 

Deux situations extremes se trouvent ai nsi evitees: le creancier n' est 
pas oblige d' attend re que tous les recours judiciaires contre le G.E.I.E. 
soient d' abord epuises, mais iI ne peut s' adresser a un membre simul-

Les groupements europeens d'lnler6t economlque 



tanement ou immediatement apres avoir demande au G.E.I.E. de 
payer. 

Le principe de la responsabilite solidaire et indefinie des membres du 
G.E.I.E. est d'ordre public. Dans I'hypothese Oll le contrat de grou­
pement contiendrait une clause generale d' exoneration ou de limita­
tion de la responsabilite d' un ou de plusieurs membres, cette clause 
- valable entre les membres - serait inopposable aux tiers. eeci n' exclut 
pas, cependant, qu' a I' occasion d' un contrat specifique conclu entre 
un G.E.I.E. et un tiers, ce dernier puisse renoncer a la solidarite comme 
a I' obligation personnelie des membres. Le tiers pourrait, en effet, 
accepter expressement de ne pas poursuivre un membre determine 
ou de ne le poursuivre que pour un montant limite. Cette possibilite 
est mise en evidence par le considerant nO 10. 

Elle devrait faciliter notamment la participation a un G.E.l.E. de P.M.E. 
desireuses de cooperer avec des entreprises de taille plus importante. 

4. LES NORMES JURIDIQUES APPLICABLES AU 
G.E.I.E. 

Les Groupements Europeens d' InterE3t Economique releveront priori­
tairement du droit communautaire. Leur constitution et leur existence 
juridique s' effectueront dans les conditions, selon les modalites et avec 
les consequences prevues par ce droit. Le reglement 2137/85 
I' emporte, en effet, sur la loi nationale et etablit un reseau de regles 
uniformes, d' application directe dans tous les Etats membres, quel 
que so it le siege du G.E.I.E. II place ainsi les entreprises desireuses 
de cooperer El egalite sur le plan du droit puisque, quel que soit le 
siege du G.E.I.E., les membres de celui-ci connaTtront avec precision 
le contenu de leur engagement. 

L'application des droits nationaux n' a toutefois pas pu totalement etre 
ecartee. Le reglement renvoie en effet aux droits nationaux dans deux 
directions principales. 

Tout d' abord, dans les matieres couvertes par les dispositions du regle­
ment, un renvoi est fait El la loi interne de I' Etat du siege du G.E.I.E. 
Cette loi s' applique a titre subsidiaire au contrat de groupement et au 
fonctionnement interne de celui-ci. 
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Ensuite, le reglement opere, implicitement ou explicitement, un ren­
voi au droit national dans les domaines touchant El. I' activite du G.E.I.E. 
car cette activite sera developpee et apprehendee independamment 
de la forme juridique de I' entite en cause. 

Le privilege d' une structure juridique communautaire co-existera ainsi 
avec une complete assimilation du G.E.I.E. El. tout autre agent eco­
nomique. 

Cette articulation particuliere - privilege du statut communautaire et 
assimilation economique - a permis au G.E.I.E. d'offrir la souplesse 
d' action necessaire et I' assure d' etre traite sans discrimination. Ses 
implications ont soigneusement ete examinees tout au long des nego­
ciations pour parvenir a un equilibre ne compromettant ni I' adoption 
rapide du reglement ni son acceptation par les milieux economiques. 

5. L'APPLICATION EFFECTIVE DU REGLEMENT 

Le reglement nO 2137/85 est entre en application le 1 er juillet 1989. 
A I' heure actuelle, sept Etats membres ont pris les mesures d' execu­
tion du reglement. 11 s' agit de la Republique Federale d' Allemagne, 
du Danemark, du Royaume-Uni, de la France, des Pays-Bas, de la 
Belgique et de I' Irlande. Les autres Etats membres ne sont pas restes 
inactifs. Des projets de loi ont ete publies en Espagne, en Italie et au 
Portugal. 

En Belgique, la loi du 12 juillet 1989 (Moniteur Beige du 22 aoOt 1989) 
et I' arrete royal du 27 juillet 1989 (Moniteur Beige du 22 aoOt 1989) 
contiennent les mesures d' execution du reglement. La loi du 17 juillet 
1989 porte, en outre, creation de groupements d' interet economique 
de droit beige (Moniteur Beige du 22 aoOt 1989). Cette loi sera subsi­
diairement applicable aux G.E.I.E. immatricules en Belgique pour les 
questions qui n' auraient pas ete couvertes par le reglement europeen 
ou le contrat de G.E.I.E. 

A I' heure OU je m' adresse El. vous, cinq G.E.I.E. ont ete immatricules, 
dont deux en Belgique, deux aux Pays-Bas et un en France. La plu­
part sont des groupements d' avocats. Signalons cependant le G.E.I.E. 
immatricule en Belgique et reunissant cinq chaTnes privees de televi­
sion: TF 1 (F), Fininvest (I), CLT-RTL (L), ITV (R.U.) et SAT & (RFA). 
Le but de ce G.E.I.E. est de promouvoir la cooperation entre ses mem-
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bres et avec les entreprises europeennes dans le domaine de la com­
munication audiovisuelle et de deposer et de suivre aupres des ins­
tances nationales, communautaires et internationales toute proposi­
tion de nature a affecter la deontologie, la reglementation, les modes 
de production, la programmation ou le financement de I' audiovisuel. 

S'il est encore trop tot pour evaluer I' impact de ce nouvel instrument, 
il est toutefois possible de dire, du fait des demandes d'information 
adressees El la Commission, que le G.E.I.E. suscite beaucoup d' inte­
ret de la part des entreprises. Plusieurs projet de creation sont en cours 
et ce, dans des domaines tres differents. Ces projets impliquent aussi 
des entreprises de tailles tres diverses. Le G.E.I.E. semble ainsi cor­
respond re aux besoins des entreprises dans la perspective du grand 
Marche et nous nous en rejouissons. 
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LES LOIS BELGES SUR LES GROUPEMENTS 
D'INTEAET ECONOMIQUE 
Expose de M. Cedric VISART de BOCARME, Charge de Mission au 
Cabinet du Ministre de la Justice Me/chior WA THELET 

1. INTRODUCTION 

Confrontee a la necessite d' adapter sa legislation au Reglement du 
Conseil des Communautes europeennes du 25 juillet 1985, la Belgi­
que s' est trouvee devant un probleme difficile: celui d' introduire dans 
notre legislation une institution juridique totalement nouvelle dont il etait 
difficile d' apprehender tant le mode de fonctionnement que les con­
sequences sociales et economiques de sa creation. Ces difficultes ont 
d' ailleurs ete presentes tout au long des travaux d' elaboration des deux 
projets de lois tant au niveau gouvernemental d' abord, qu' au niveau 
parlementaire, ensuite. 

Pourtant, on avait deja songe serieusement en Belgique, a creer ce 
type d' association: le 8 avril1976 deja, le Gouvernement avait depose 
un projet de loi tendant a instaurer cette nouvelle entite parmi des for­
mes de collaboration economique existant dans notre pays. Ce fai­
sant, la Belgique emboTtait le pas a la France qui connaTt cette institu­
tion depuis 1967 et dont I' exemple de fonctionnement le plus connu 
est celui d' «AIRBUS industrie». 

Lorsqu' a ete connu le reglement europeen, il a fallu operer son adap­
tation a notre legislation dont les principes etaient parfois fondamen­
talement differents de ceux transcrits dans le reglement. 

Parallelement, le projet beige de 1976 avait quelque peu vieilli car 
I' environnement juridique dans lequel etait appelee a s' integrer cette 
nouvelle institution avait fortement evolue. C' est la raison pour laquelle 
il a paru preferable au Gouvernement de deposer un nouveau projet 
de loi qui actualise les anciens textes et qui, par ailleurs, tienne compte 
des normes communautaires adoptees entretemps. 
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C'est finalement au pas de course que les deux lois des 12 et 17 juil­
let 1989 ont ete adoptees par le Parlement alors que les projets de 
lois avaient ete approuves par le Conseil des Ministres du 19 mai seu­
lement. 

Je vais tenter, dans cet expose, de vous faire part des principales ques­
tions qui se sont posees lors de I' elaboration de ces textes de loi et 
des raisons pour lesquelles on a opte pour telle solution plutot que 
telle autre. 

Mais des I' abord, je tiens a vous dire que nous n' avons pas la preten­
tion de penser que cette oeuvre legislative so it parfaite. Au contraire, 
et le Ministre de la Justice I' a pUbliquement expose tant a la Chambre 
qu' au Senat, il subsiste des incertitudes quant au bon fonctionnement 
de I' institution telle que nous I' avons creee. C' est la raison pour laquelle 
le Ministre a cru necessaire de s' engager a proceder a une evalua­
tion de I' application de ces lois apres une periode de deux ans. 

Au niveau des objectifs poursuivis par le Gouvernement, I' essentiel 
a ete de conserver a I' institution son caractere liberal et concurrentiel 
par rapport aux autres pays europeens, de maniere a ce que, tant 
sur le plan de sa souplesse que sur celui de son regime fiscal, elle 
conserve toute sa faculte d' attrait. 0' un autre cote, il ne convenait pas 
non plus d' ecarter de I' institution les grands principes de notre tradi­
tion juridique et beaucoup de regles du droit des societes ont ete pure­
ment et simplement reprises et adaptees aux groupements d' interet 
economique. 

Voyons comment ces principes se sont traduits concretement dans 
les textes qui ont ete votes. 

2. POURQUOI Y A-T-IL DEUX LOIS? 
En fait, rien ne nous obligeait a faire deux lois: 

Nous devions adapter notre legislation au Reglement adopte le 25 juillet 
1985 par le Conseil des Communautes europeennes. L' objectif pour­
suivi par le reglement est, je vous le rappelle, de creer une nouvelle 
forme juridique de cooperation economique transfrontaliere afin de per­
mettre a des societes ou entreprises, personnes morales ou physiques 
dont deux au moins ressortissent a des droits d' Etats membres diffe­
rents, d' instaurer entre elles un reseau de relations economiques dans 
le but de developper et de faciliter leur activite economique. 
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Cette institution nouvelle est donc le groupement europeen d' inten~~t 
economique qui est cree par la loi du 12 juiiiet 1989. 

De par sa specificite, le groupement europeen d' interet economique 
ne correspond El aucun type de personne morale de droit beige bien 
qu'il presente certaines analogies avec la societe commerciale dans 
la mesure ou ses membres voient leur activite economique facilitee, 
voire developpee pour la mise en commun d' un secteur d' activite eco­
nomique au sein d' une structure ayant une personnalite juridique dis­
tincte de celle de ses membres. Cependant, le groupement ne peut 
realiser aucun benefice pour lui-meme et ne doit pas avoir de capital 
propre. De plus, son activite doit se rattacher El I' activite economique 
de ses membres et ne peut avoir qu' un caractere auxiliaire par rap­
port a celle-ci. 

Dans la mesure ou I' acces au groupement europeen n' est ouvert qu' a 
des entites appartenant a des Etats membres differents, il apparais­
sait tout a fait paradoxal de permettre a des personnes morales ou 
physiques de constituer un groupement d'interet economique au 
niveau europeen sans offrir parallelement la meme possibilite aux enti­
tes nationales. On risquait aussi de creer une discrimination El rebours 
dans la mesure ou ce qui est perm is sur le plan europeen ne le serait 
pas sur le plan national. -

Par ailleurs, le reglement europeen designait comme loi applicable au 
contrat et au fonctionnement d' un groupement europeen la loi interne 
de I' Etat du siege fixe par le contrat de groupement. 

La logique imposait donc de se referer a la loi relative au groupement 
national pour toutes ces questions et c' est ce que realise I' article 2 
de la loi nationale du 17 juillet 1989. 

3. QUELLE EST LA NATURE DES GROUPEMENTS 
D'INTEAET ECONOMIQUE? 

La question de savoir si les groupements avaient une nature civile ou 
commerciale a fait I' objet de vives discussions au sein de la Commis­
sion de la Justice de la Chambre. 

Les projets de loi que nous avions deposes ne s' etaient pas pronon­
ces sur cette question car nous estimions qu' il appartenait El la juris­
prudence de determiner si un groupement devait etre considere 
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comme commergant ou non, exactement comme c' est le cas en 
matiere de societes. 

Certains parlementaires se sont cependant inquietes du fait qu' un grou­
pement d' interet economique ne pouvait pas faire de benefice pour 
lui-meme ce qui lui 6terait d' avance toute qualite de commergant. 

D'autres consideraient que beaucoup de regles sur les societes com­
merciales s' appliquaient aux groupements (immatriculation dans un 
registre, application de la loi de 1975 sur la comptabilite et les comp­
tes annuels, competence du tribunal de commerce) et qu' il fallait des 
lors les considerer comme etant tous commergants de par leur forme. 

Finalement, il a ete decide de ne pas se prononcer au depart des lois 
et de laisser la jurisprudence se prononcer au cas par cas. 

4. L'APPLICATION DE LA LOI DE 1975 SUR LA 
COMPTABILITE ET LES COMPTES ANNUELS 
DES ENTREPRISES 
Au depart, le Gouvernement avait consulte la Commission des Nor­
mes Comptables sur ce point. La Commission avait rendu un avis selon 
lequel tout plaide pour I' applicabilite aux groupements de la reglemen-

. tation en matiere de comptabilite et des comptes annuels. Elle esti­
mait que la tenue d' une comptabilite correcte est un element essen­
tiel de bon ordre dans la gestion administrative des entreprises et qu' au 
surplus, elle constitue un element primordial de la reddition des comp­
tes et des rapports entre les membres d' un groupement au meme titre 
qu' entre des associes dans une societe. L' objection selon laquelle un 
groupement peut etre constitue de titulaires de professions liberales 
ne paraissait guere devoir etre retenue dans la mesure ou par la loi 
du 1 er juillet 1983, la legislation comptable a deja ete etendue a des 
entreprises non commerciales. 

Le Gouvernement a suivi cette argumentation et a propose dans son 
projet de loi que tous les groupements tant europeens que nationaux 
soient soumis a la loi du 17 juillet 1975. 

A la Commission de la Justice de la Chambre, des amendements ont 
ete deposes visant a supprimer cette obligation craignant que les exi­
gences de la loi de 1975 ne decouragent certains groupements de 
fixer leur siege en Belgique. Le Gouvernement a maintenu son point 
de vue et a ete suivi par le Parlement. 
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5. INTERVENTION DES REVISEURS D'ENTREPRISES 

L'article 11 du projet beige prevoyait I' intervention du reviseur en cas 
de dissolution du groupement ou de depart d' un membre. Cette dis­
position n' est cependant pas imperative et le contrat pe ut en dispo­
ser autrement. 

Le Gouvernement a cependant decide de deposer un amendement 
visant a prevoir aussi I' intervention obligatoire d' un reviseur pour eva­
luer au depart les apports aut res qu' en numeraire et on a repris la 
procedure prevue a I' article 29bis des lois coordonnees sur les socie­
tes commerciales. 

Pour ce qui est du groupement europeen, I' article 5 prevoit simple­
ment I' obligation de publier par extrait le contrat de groupement, cet 
extrait devant contenir la clause prevoyant la designation d' un revi­
seur d' entreprises charge d' evaluer les apports aut res qu' en nume­
raire. 11 a donc ete cree une obligation de publier mais si le reviseur 
ne remplit pas sa mission, aucune sanction n' a ete prevue et on n' a 
pas repris le contenu de I' article 29bis des lois coordonnees sur les 
societes. 

C'est evidemment un peu etrange mais cela s' explique par la neces­
site de respecter scrupuleusement le prescrit du reglement: en effet, 
les articles 9.7. et 10 des lois coordonnees prevoient I' obligation de 
deposer le rapport du reviseur au Greffe du Tribunal de Commerce 
et condition nee par le depot du rapport du reviseur. 

Or le Reglement en son article 1 er, al. 2 prevoit comme seules condi­
tions pour constituer un groupement, la conclusion d' un contrat et 
I' immatriculation au Registre des groupements. Des lors, le depot du 
rapport d' un reviseur pourrait constituer une condition supplementaire 
non prevue par le Reglement, ce qui n' est pas admis. 

En ce qui concerne le controle des comptes annuels par un reviseur 
d' entreprises, le Gouvernement ne I' avait pas prevu au depart afin 
de ne pas alourdir I' institution mais il s' est ravise sur ce point et a intro­
duit des amendements a I' article 14 du projet beige et a I' article 8 
du projet europeen imposant I' obligation du controle legal des docu­
ments comptables et des comptes annuels par un ou plusieurs revi­
seurs d' entreprises. Cette obligation est cependant limitee aux seuls 
cas ou I' un des membres du groupement est lui-meme tenu par I' obli-
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gation de contr61e legal des documents comptables. On a donc voulu 
eviter cette obligation aux « petits» groupements. 

6. IMMATAUCULATION DES GROUPEMENTS 

J' aimerais seulement attirer I' attention sur un point particulier lie a 
I'immatriculation des groupements. 

On pe ut constater a la lecture des textes une difference entre les deux 
projets de loi en ce qui concerne le moment de I' attribution de la per­
sonnalite juridique selon qu' il s' agit du groupement europeen ou du 
groupement national. 

Dans I' article 1 er du projet de loi relatif au GIE, celui-ci se voit confe­
rer la personnalite juridique des la conclusion du contrat, ce dernier 
systeme etant conforme El. la legislation beige applicable aux societes. 

En realite, la redaction de I' article 1 er preci18 puise ses origines dans 
les articles 1.2 et 6 du reglement europeen instituant le GEIE. En vertu 
de I' article 1.2. du reglement, «le groupement... a la capacite, en son 
propre nom, d' etre titulaire de droits et d' obligations de toute nature, 
de passer des contrats ou d' accomplir d' aut res actes juridiques et 
d' ester en justice a dater de I'immatriculation prevue a I' article 6». 

Cette disposition a ete introduite dans le reglement afin de tenir compte 
du droit des pays de la Common Law qui lient I' attribution de la per­
sonnalite juridique d' une societe El. I'immatriculation prealable de 
celle-ci. 

En Irlande et au Royaume Uni, I' auto rite responsable du registre effec­
tue un contr61e de fond lors de I' immatriculation d' une societe. Lors 
de ce contrale, cette auto rite examine notamment la conformite a 
I' ordre public des statuts de la societe. 

Ces raisons expliquent I' option retenue finalement dans le reglement 
europeen. S' agissant non plus de GEIE mais bien du GIE, on aurait 
effectivement pu opter pour un parallelisme avec le systeme mis en 
place pour le GEIE. 

Cette option n' a finalement pas e18 retenue parce qu' elle aurait 
entraine, via le droit communautaire, une certaine contagion El une 
entite nationale d' un systeme etranger El nos traditions juridiques qui 
consistent a donner une tres grande importance, et cela pas seule­
ment pour le contrat de societe, au moment de I' accord de volonte. 
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" en resulte effectivement une distorsion entre le GIE et le GEIE, mais 
la solution inverse aurait provoque une distorsion entre le GIE et la 
societe, distorsion qui n' aurait pas eu de raison d' etre des lors que, 
comme on I' a vu plus haut, I'immatriculation ne don ne lieu en Belgi­
que El. aucun contr61e de fond de la part du greffe. 

7. LA RESPONSABILITE SOLIDAIRE DES MEMBRES 
DU GROUPEMENT 
On peut constater que le regime de la responsabilite impose aux grou­
pements est severe pour les membres. En ce qui concerne les grou­
pements europeens, cette regie est imposee par I' article 24 du Regle­
ment et elle a ete reprise dans la loi. Elle est aussi reprise dans la loi 
sur le groupement national car cette regie est la contrepartie de la 
grande liberte dont jouit I' institution pour laquelle aucun capital n' est 
exige et la liberte contractuelle est de regie. Mais ce sont avant tout 
les droits des tiers qu' on a voulu proteger dans la loi beige comme 
dans le Reglement. 

Cette disposition a fait I' objet de critiques au Parlement de la part de 
ceux qui estimaient que cette disposition decouragerait beaucoup de 
petites entreprises et d'independants qui n' ont pas de personnalite 
juridique distincte pour leurs activites et qui des lors craindraient de 
s' engager dans un groupement. Ces arguments n' ont cependant pas 
ete retenus par le Parlement. 

8. LE DROIT SOCIAL APPLICABLE AU GROUPEMENT 
Du point de vue de I' applicabilite du droit social, la situation du GEIE 
ne differe en rien de celle d' une societe multinationale qui, ayant ou 
non son siege en Belgique, y ouvrirait un ou plusieurs sieges d' exploi­
tation. 

En effet, le quinzieme considerant du reglement (CEE) nO 2137/85 
du Conseil du 25 juillet 1985 relatif El. I' institution d' un groupement euro­
peen d' interet economique (GEIE) stipule que dans les domaines non 
couverts par le reglement, les dispositions du droit des Etats mem­
bres et du droit commun~utaire sont applicables, par exemple en ce 
qui concerne le domaine du droit social et du droit du travail. " s' agit 
donc d' un renvoi explicite au droit national des Etats membres. 

L'ensemble des aspects sociaux tels que le droit du travail applicable 
aux membres du personnel employes par un groupement europeen, 
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leur statut en matiere de securite sociale, etc ... seront donc regis par 
le droit du pays designe par les regles du droit international prive. 

Quant au groupement d' interet economique national, il sera soumis 
a la legislation sociale de la meme maniere et dans la meme mesure 
qu' une entreprise deja existante en 8elgique. 

II ne fait aucun doute dans le cadre de ce qui vient d' etre expose que 
par exemple la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de I' eco­
nomie sera applicable aux groupem.ents d' interet economique euro­
peens et nationaux. Cette loi dispose en son article 14 que des con­
seils d' entreprises sont institues dans toutes les entreprises occupant 
habituellement en moyenne au moins 50 travailleurs. 

Outre la legislation beige qui sera appliquee aux groupements, il con­
vient de ne pas oublier les regles de droit communautaire existant en 
la matiere (voir par exemple la reglementation concernant la securite 
sociale des travailleurs migrants, la libre circulation des travailleurs, 
etc ... ). 

Independamment des questions liees a la determination du regime 
de droit social applicable aux groupements, il convient d' envisager 
une serie de questions qui surgiront dans la pratique lors de la crea­
tion des futurs groupements. 

Ainsi se poseront des questions liees au statut du gerant d' un grou­
pement par exemple. 

Doit-il etre considere comme salarie ou independant? 

II serait logique de transposer au groupement la situation qui existe 
a I' heure actuelle pour les administrateurs de societes commerciales 
que la Cour de Cassation considere comme independants notamment 
en raison du caractere de revocabilite ad nutum de leur mandat. Les 
fondateurs du groupement europeen ayant une liberte plus large que 
les fondateurs d' une societe pour definir les pouvoirs ainsi que les con­
ditions de nomination et de revocation du ou des gerants, il est deli­
cat de prendre position a priori. 

Dans certaines hypotheses Oll la frontiere entre les deux statuts d' un 
gerant sera mal definie et Oll par consequent des difficultes pourraient 
se poser pour les organismes de securite sociale, il y aura lieu de tran­
cher au cas par cas. 
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La seule disposition a caractere social que contiennent les deux lois 
est relative a I' information economique et financiere a fournir aux con­
seils d' entreprises. Le Conseil Central de I' Economie avait ete con­
suite par le Gouvernement et plusieurs de ses membres se sont inquie­
tes de I' applicabilite de I' arrete royal du 27 novembre 1973 qui regie 
cette question. Pour repondre aces inquietudes, les deux projets ini­
tiaux ont ete amendes et prevoient que les entreprises disposant d' un 
conseil d' entreprise et qui sont membres d' un groupement, national 
ou europeen, sont tenues de fournir a leur conseil d' entreprise les prin­
cipales informations relatives au groupement dont elles sont membres. 

9. LE REGIME FISCAL DU GROUPEMENT 
En matiere de fiscalite indirecte, est instaure un regime d' exoneration 
du droit d' apport de biens a un groupement. Sur ce point, les servi­
ces de la Commission europeenne ont fait savoir qu' ils estimaient que 
les Etats membres n' etaient pas autorises a imposer les apports El. un 
groupement europeen d' interet economique. Le raisonnement de la 
Commission est base sur une analyse du champ d' application de la 
directive qui a harmonise le droit d' apport et permet de conclure El. 
une interdiction d' imposer ces apports etant donne que le GEIE n' est 
pas une societe de capitaux et ne peut pas non plus etre assimile El. 
une telle societe. Comme les groupements nationaux ne repondent 
pas non plus aux criteres de cette directive, une taxation ne pe ut etre 
envisagee en ce qui les concerne. 

Pour ce qui est de la fiscalite directe, le Ministre des Finances avait 
decide d' inclure les nouvelles dispositions relatives El. la fiscalite directe 
dans le projet global de reforme fiscale. 11 a cependant paru opportun 
de revenir sur ce choix de maniere El. ce que les projets soient com­
plets et que ceux qui etaient interesses par la constitution d' un grou­
pement puissent le faire en toute connaissance de cause. Les projets 
ont donc aussi ete amendes sur ce point et traduisent le principe de 
la transparence fiscale enonce par I' article 40 du Reglement, El. savoir 
que le resultat provenant de I' activite du groupement n' est opposa­
ble qu' au niveau de ses membres et pas du groupement lui-meme. 
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LES MODES DE CONSTITUTION ET DE 
FONCTIONNEMENT DU G.E.I.E. ET DU G.I.E. 
Comparaison avec les regles applicables 
aux autres formes de societes 
Resume de /' expose de M. Patrick KILESTE, avocat au Barreau de 
Bruxelles 

DE BACKER-GODFREY-TANGHE et Associes 

1. REMARQUES PREALABLES 

1.1. Le G.E.I.E. constitue la premiere forme de «societe» ou d' association 
El etre pratiquement entierement soumise El une legislation purement 
europeenne (le Reglement nO 2137/85 du Conseil du 25 jUillet 1985, 
ci-apres «le Reglement»). Toutefois, le G.E.I.E. sera encore partielle­
ment soumis aux differentes legislations nationales des Etats membres. 

En effet: 

d' une part, le Reglement prevoit que certaines mesures d' appli­
cation necessiteront I' interven~ion du legislateur national et auto­
rise les legislateurs nationaux El regler specialement certaines ques­
tions particulieres (1 ). 

(1) L' article 39 du Reglement prevoit ainsi, notamment, que les Etats membres doivent: 
- designer le ou les registres competents pour proceder a I'immatriculation du groupement et 

determiner les regles applicables a cette immatriculation, 
- fixer les conditions dans lesquelles s' eftectue le depot des documents dont la publication est 

requise, 
- prevoir les sanctions appropriees en cas de manquement aux dispositions reglementaires rela­

tives a la publicite des actes constitutifs, des aut res actes dont la publication est requise ou des 
obligations particulieres de publicite prevues par I' article 25 du Reglement. 
O'autre part, le Reglement a laisse au legislateur national la possibilite de reglementer particu­
lierement certaines questions. Le legislateur national pe ut ainsi: 

- prevoir qu'un G.E.I.E. ne pourra comporter plus de 20 membres (article 4, 3); 
- exclure ou restreindre, pour des raisons tenant a son interet public, la participation de certaines 

categories de personnes physiques, de societe ou aut res entites juridiques a tout groupement 
(article 4, 4), 

- preciser les renseignements d' identite exiges en matiere de nomination du ou des gerants du 
groupement et de ses liquidateurs (article 7), 

- prevoir que, en ce qui concerne le G.E.I.E. immatricule dans son territoire, un transfert de siege 
dont resulterait un changement de loi applicable ne prendra pas eftet si, dans un delai de deux 
mois, une auto rite com petente de I' Etat s' y oppose pour des raisons d' interet public (article 14, 4), 

- autoriser des personnes morales a etre gerants d'un G.E.I.E. (article 19, 2), 
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d' autre part, le Reglement lui-meme renvoie, pour les questions 
relatives d' une part au contrat de groupement, a I' exception de 
celles visant I' etat et la capacite des personnes physiques et la 
capacite des personnes morales, et, d' autre part, au fonctionne­
ment interne du groupement, a la loi nationale du pays ou le G.E.l.E. 
aura son siege (article 2, 1 er du Reglement). D' autres dispositions 
du Reglement contiennent des renvois similaires, qui confirment 
cette regie generale (2). 

D'un pays a I' autre, le regime du G.E.l.E. ne sera donc pas toujours 
identique. 

1.2. Les mesures d' application du Reglement ont fait I' objet de la loi du 
12 juillet 1989 (Moniteur du 22 aoOt 19a9) et ont egalement entraine 
la modification de I' arrete royal du 7 aoOt 1973 relatif a la publicite 
des actes et documents des societes et des entreprises (arrete royal 
du 27 jui//et 19a9, Moniteur du 22 aoOt). 

En ce qui concerne les differentes questions pour lesquelles le Regle­
ment renvoie au legislateur national, le legislateur beige, en meme 
temps qu' il adoptait la loi du 12 juillet 1989, adoptait une loi portant 
creation de groupements d' interet economique de droit beige et pre­
voyait que c'est cette loi qui aurait vocation a regir le statut des G.E.l.E. 
pour les points non regles par le Reglement europeen (loi du 17 juillet 
19a9 sur les groupements d'interet economique, Moniteur du 22 aoOt 
19a9 - voir aussi article 2 de la loi du 12 jui//et 1 9a9). 

Le legislateur beige s'est a cet egard efforce de soumettre le G.E.I.E. 
et le G.I.E. de droit beige a un certain nombre de regles applicables 
aux societes commerciales dans toute la mesure de leur compatibilite 
avec les dispositions du Reglement et avec la nature du groupement. 

- prevoir, pour les besoins de sa legislation nationale en matiere de liquidation, de dissolution, 
d'insolvabilite ou de cessation des paiements, qu'un membre du groupement cesse d'en faire 
partie au moment fixe par la legislation nationale (article 28, 1), 

- prevoir une possibilite de dissolution d' un groupement, a la demande d' une autorite compe­
tente, dans tous les cas ou celui-ci, par son activite, contreviendrait a I' interet public pour autant 
qu' une telle possibilite existe dans la legislation nationale en ce qui concerne les aut res formes 
de societes (article 32), 

- autoriser une autorite competente a interdire I'activite d'un G.E.I.E. qui contreviendrait a I'inte­
ret public (article 38). 

(2) L' article 35 prevoit ainsi que la liquidation du groupement et la cl6ture de cette liquidation sont 
regies par le droit national tandis que I'article 36 prevoit que les G.E.I.E. sont soumis aux dispo­
sitions du droit national regissant I'insolvabilite et la cessation des paiements. 

Les groupements europeens d'lnteret economlque 



Relevons naturellement que, en raison de la primaute du Reglement 
europeen sur les legislations nationales, les disparitions des lois natio­
nales d' un Etat membre qui contreviendraient aux dispositions du 
Reglement ne pourraient recevoir d' application. 11 est sans doute 
encore trop t6t a I' heure actuelle pour savoir si ce probleme se pose 
en ce qui concerne les lois des 12 et 17 juillet 1989, mais le principe 
doit en tout cas etre garde a I' esprit. 

1.3. Dans la suite de cet expose, nous supposons naturellement que le 
G.E.I.E. aura son siege en Belgique et sera donc soumis partiellement 
a la loi beige. 

2. LA CONSTITUTION DES G.E.I.E. ET DES G.I.E. 

2.1. LES CONDITIONS DE FOND 

2.1.1. Nombre de membres 

2.1.1.1. Pour les G.E.I.E. 

Deux «membres» au moins, qui peuvent etre des personnes physi­
ques exergant une activite industrielle, commerciale, artisanale, agri­
cole, de profession liberale ou d' aut res services, ou des societes 
ou toutes autres entites juridiques de droit public ou prive consti­
tuees en conformite avec la legislation d' un Etat membre (3). 

Les membres doivent etre localises dans le territoire de deux Etats 
membres differents de la Communaute europeenne (article 4 du 
Reglement) (4). 

(3) En utilisant le terme « aut res entites juridiques de droit public ou prive ", les auteurs du Regle­
ment ont voulu eviter qu' une interpretation trop restrictive de I' article 58 n' exclue, par exem­
pie, certaines entreprises publiques ou des organismes scientifiques El. caractere public ou semi 
public. Toutes les entites juridiques de droit public ou prive, qu'elles aient ou non la forme 
de societes ou meme la personnalite morale, qu' elles exercent une activite economique ou 
simplement une activite El. finalite economique, peuvent donc etre membres d'un G.E.I.E. (S. 
ISRAEL, Les caracteristiques economiques du G.E.I.E. et son avenir economique, Revue de 
fiscalite europeenne, 1988, 2, p. 7). 

(4) Cette regie empeche donc qu' un G.E.I.E. puisse compter parmi ses membres des person­
nes, physiques ou morales, dont le domicile ou le siege d' activite ne serait pas situe dans le 
territoire de la C.E.E. 
Une telle societe pourrait alors envisager de creer prealablement une filiale dans le territoire 
de la C.E.E., pour que cette filiale devienne membre du G.E.I.E. L' obligation faite au G.E.I.E. 
de n' avoir qu' une activite accessoire par rapport El. celie de ses membres risque cependant 
de poser probleme si cette filiale n' avait d' autre activite que celle mise en commun dans le 
groupement. 
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Le non-respect de cette regie est une cause de dissolution du 
G. E.I. E. (article 31, 3 et article 32, 1). 

Le Reglement permet aux Etats membres de limiter El vingt le nom­
bre maximum de membres d' un G.E.I.E. et d' apporter certaines 
restrictions quant El la capacite de personnes physiques ou mora­
les d' en etre membre. La loi du 12 juillet 1989 ne contient pas de 
limitation au nombre de membres mais prevoit la necessite d' un 
accord prealable des autorites de tutelle pour les institutions publi­
ques de credit (5). 

2.1.1.2. En ce qui concerne les G.I.E. 

Deux membres au moins, qui peuvent etre des personnes physi­
ques ou morales (article 1, 1 de la loi du 17 juillet 1989) mais qui 
ne doivent pas necessairement etre originaires d' un Etat membre 
de la Communaute europeenne. 

Si le groupement ne comporte plus qu' un seul membre, sa disso­
lution peut etre prononcee (article 20,6°). 

La meme reserve concernant la participation des institutions publi­
ques de credit est egalement reprise (article 1, 2). 

2.1.2. Siege 

2.1.2.1. En ce qui concerne les G.E.I.E. 

Le siege du groupement doit necessairement etre etabli dans le terri­
toire d' un Etat membre de la Communaute (article 12). 11 doit s' agir 
du lieu OU le groupement a son administration centrale ou, plus sim­
plement, du lieu ou I'un des membres du groupement a son adminis­
tration centrale El condition que le groupement y ait une activite reel/e, 
qui ne doit donc pas etre necessairement etre son activite principale (6). 

(5) L'interdiction pour les huissiers de justice d'etre membres d'un G.E.I.E., qui figurait dans les 
projects initiaux, a finalement ete omise lors de la discussion du texte au Senat. 

(6) Ceci constitue une difference importante par rapport au regime classique des societes com­
merciales de droit beige dont le siege social doit normalement correspond re au lieu du princi­
pal etablissement. Dans un cas celebre, il avait ete juge que la KREDIETBANK, d~nt le siege 
social eta it pretendument sis Et Anvers, pouvait valab!ement etre citee Et Bruxelles, en langue 
frangaise, dans la mesure ou «toutes les decisions essentielles et determinantes interessant 
la vie de la societe elle-meme» etaient prises au siege de Bruxelles, qui devait ainsi etre consi­
dere comme le siege social reel (Comm. Bruxelles, 09.01. 1985, J. T., p. 166.). 

Cette possibilite de de placer le siege du G.E.I.E. dans un autre pays que celui d'origine est 
cependant tout Et fait exceptionnelle puisque une telle mesure ne pourrait pas etre prise pour 
une societe commerciale ou une A.S.B.L. de type classique, pour laquelle on ne congoit pas 
de deplacement du siege social a I'etranger. Un tel deplacement supposerait en fait la crea­
tion d' une nouvelle societe. 

Les groupements europeens d'lnteret economique 



- Le choix du siege est important puisqu' iI determinera la loi appli­
cable au contrat de groupement et au fonctionnement interne du 
groupement (article 2 du Reglement). Un certain «forum shopping» 
risque donc d' intervenir en fonction des disparites eventuelles des 
legislations nationales. 

- Le siege social peut etre transfere dans le meme Etat aux condi­
tions prevues par le contrat de groupement (article 13 du Regle­
ment). Par c~ntre, le deplacement du siege du G.E.I.E. dans un 
autre territoire que celui d' origine, en raison des implications qu' il 
comporte quant El. la loi applicable, est soumis El. une procedure 
speciale, qui suppose, notamment, I' accord unanime des mem­
bres (article 14 du Reglement) (7). 

- Le G.E.I.E. pourra egalement etablir des etablissements dans 
d' autres pays de la Communaute, en respectant dans ce cas les 
dispositions de publicite de I' article 10 du Reglement. 

2.1.2.2. En ce qui concerne les G.I.E. 

- S' agissant d' un groupement de droit beige, le siege social du G.l.E. 
doit evidemment etre situe en Belgique. La modification du siege 
social pourra intervenir dans les conditions fixees dans le contrat 
de groupement (article 13, 3 de la loi du 17 juillet). 

- Le siege ne pourrait cependant etre transfere El. I' etranger. 

- Les groupements d'interet economique constitues El. I' etranger 
pourront etablir des etablissements en Belgique en se soumettant 
aux formalites de publicite prevues par I' article 7 de la loi du 17 
juillet. Inversement, les G.I.E. de droit beige pourront ainsi etablir 
des etablissements El. I' etranger en se conformant dans ce cas El. 
la legislation du pays d' accueil. 

2.1.3. Capital 

2.1.3.1. Une des caracteristiques essentielles des G.E.I.E. et des G.I.E., qui 
les distingue en cela des formes classiques de societe commerciale, 
est la possibilite d' etre constitues sans capital social. 

(7) Le legislateur n'a pas fait application de la faculte qui lui etait laissee de s'opposer, pour des 
raisons d'interet public au transfert a I'etranger du siege du G.E.I.E. qui aurait ete constitue 
en Belgique. 
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2.1.3.2. L'acte constitutif du G.E.l.E. ou du G.I.E. pe ut ainsi simplement ins­
taurer un regime de financement par le biais de versements directs 
des membres, tels que des cotisations, des avances en compte-courant 
ou des remunerations pour services rendus. 

2.1.3.3. Sans etre obligatoire, la constitution d' un capital est evidemment pos­
sible. Dans ce cas, il nous parait resulter tant de I' article 8 du Regle­
ment que de I' article 7 de la loi du 12 juillet et de I' article 8 de la loi 
du 17 juillet que toute modification du capital devrait faire I' objet d' un 
depot mais non d' une publication. Aucune condition minimale de libe­
ration du capital eventuel n' est par ailleurs prevue par le Reglement 
et, en outre, rien ne nous paralt empecher de recourir, comme dans 
le cadre des S.C. beiges, a la technique d' un capital minimum, etant 
entendu que toute variation au-dela de ce montant ne constitue pas 
alors une modification du contrat initial, de telle sorte qu' aucun depot 
ne serait requis. 

2.1.3.4. Le capital pourrait egalement etre constitue par des apports en nature 
ou en industrie. En ce qui concerne ceux-ci, le Reglement ne prevoyait 
aucune obligation de controle. Le legislateur beige a cependant voulu 
imposer un controle des apports autres qu' en numeraire, ce qui, a 
priori, allait a I' encontre du Reglement en ajoutant une condition de 
constitution non prevue par celui-ci. A la suite des negociations menees 
avec la CEE a ce sujet, la question a finalement ete resolue en pre­
voyant que, parmi les mentions de I' acte constitutif devant faire I' objet 
d' une publication, doit figurer« la clause prevoyant la designation d' un 
reviseur d' entreprises charge d' evaluer les apports aut res qu' en nume­
raire» (article 5, 2° h). Le depot prealable d' un rapport du reviseur 
n' est cependant pas erige au rang de condition de constitution du 
groupement et aucune sanction autre que la responsabilite eventuelle 
des administrateurs pour violation de la loi n' est prevue, au cas ou 
le reviseur, dont la designation est ainsi prevue, ne serait pas investi 
de sa mission. 

Le Roi peut cependant dispenser certaines categories de G.E.I.E. de 
I' obligation de designer un reviseur d' entreprises charge d' evaluer 
les apports en nature (article 5 de la loi du 12 juillet). 

En ce qui concerne les G.I.E., I' article 11 de la loi du 17 juillet prevoit 
par contre expressement que le reviseur doit etre designe prealable­
ment a la constitution du groupement et doit faire rapport sur la des­
cription de chaque apport en nature et sur les modes d' evaluation 
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adoptes, cette intervention etant egalement acquise pour tout apport 
ulterieur. Le rapport doit en outre etre depose au Greffe du Tribunal 
de Commerce. 

Le regime des quasi-apports prevus par les lois coordonnees sur les 
societes commerciales n' est cependant pas repris. De meme, ni I' eta­
blissement et le depot prealable d' un plan financier ni I' obligation, en 
cas de souscription en especes, de verser les fonds prealablement 
El la constitution de la societe sur un compte bloque, ne sont requis. 

Aucune disposition du Reglement ou des lois des 12 et 17 juillet 1989 
n'impose par ailleurs que, en cas de constitution d' un capital, cha­
que membre soit tenu d'effectuer un apport (8). 

2.1.3.5. Si un capital est prevu, les regles des lois coordonnees sur les socie­
tes commerciales relatives El I' obligation de convoquer des assemblees 
generales extraordinaires pour decider de la mise en liquidation de 
la societe en cas de perte de plus de la moitie ou des trois-quarts du 
capital ne sont pas applicables. 

2.1.3.6. En I' absence de capital social, aucune emission de parts sociales ou 
d' actions n' est requise. Aucune disposition ne reglemente la maniere 
dont s' etablit la qualite de membre et le regime se rapproche ici de 
celui applicable aux A.S.B.L .. Les regles relatives El la publicite des 
actes modificatifs du contrat de groupement ont en tout cas pour effet 
que I' identite des membres doit toujours etre rendue publique, ce qui 
s' explique par la responsabilite solidaire et indefinie qui pese sur eux. 

2.1.4. L'objet 

2.1.4.1. La caracteristique essentielle du G.E.I. E. est evidemment que son but 
ne peut pas etre de realiser des benefices pour lui-meme mais doit 
simplement etre «de faciliter ou de developper I' activite economique 
de ses membres, d' ameliorer ou d' accroTtre les resultats de cette acti­
vite» (article 3 du Reglement). Cette definition est reprise dans des 
termes pratiquement identiques El I' article 1 de la loi du 17 juillet 1989 
sur les groupements d'interet economique. 

(8) Voyez notamment KEUTGEN, Le groupement europeen d'interet economique, Cahiers de droit 
europeen, 1987, p. 492 et suivantes, nO 27. L' auteur precise que «cette absence d' apport 
dans le chef de certains fondateurs n' affecte en rien leur qualite d' associes du groupement. 
En effet, le contrat determine librement les conditions d' acquisition de la qualite de membre, 
celle-ci n' etant pas necessairement liee a I' existence d' apport. 11 peut subordonner I' octroi de 
cette qualite, outre a la decision unanime des membres (article 26), a I' engagement de transi­
ter par le groupement pour un certain nombre d' operations. 
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Dans la lignee de ce principe, iI est precise que le G.E.I.E. ne peut: 

- Exercer, directement ou indirectement, le pouvoir de contr61e ou 
de direction des activites de ses membres ou des activites d' une 
autre entreprise, 

- Detenir, directement ou indirectement, El quelque titre que ce soit, 
aucune part ou action dans une entreprise membre, 

- Employer plus de cinq cents salaries, 

- Etre utilise par une societe pour faire un pret El un dirigeant d' une 
societe, ou El toute personne liee El lui, lorsque de tels prets sont 
sujets El restriction ou El controle selon les lois des Etats membres 
applicables aux societes ou etre utilise pour le transfert d' un bien 
entre une societe et un dirigeant ou toute person ne liee El lui, sauf 
dans la mesure permise par les lois des Etats membres applica­
bles aux societes, 

- Etre membre d' un autre groupement europeen d' interet econo­
mique (article 3, 2 du Reglement). 

2.1.4.2. La premiere de ces interdictions est aggravee en ce qui concerne les 
G.I.E., la loi du 17 juillet interdisant au G.I.E. toute immixtion, directe 
ou indirecte, dans I' exercice des activites de ses membres. 

La deuxieme interdiction est reprise dans des termes quasi-identiques 
(article 2 de la loi). Cette loi prevoit egalement I' interdiction pour les 
G.I.E. d'etre membre d'un autre G.I.E .. 

2.1.4.3. Le Reglement ne permet la detention par un G.E.I.E. d'une participa­
tion dans une autre entreprise que dans la mesure ou une telle parti­
cipation est necessaire pour atteindre I' objectif du groupement et ou 
elle a lieu pour le compte de ses membres. La loi du 17 juillet 1989 
va plus loin et interdit, quant El elle, au G.I.E. toute forme de participa­
tion dans une autre entreprise. 

2.1.4.4. L'obligation pour les groupements de n' avoir qu' une activite El carac­
tere auxiliaire par rapport El celle de leurs membres interdit donc aux 
groupements de se substituer purement et simplement El leurs mem­
bres dans I' exercice de I' activite. 

Les groupements ne pourraient donc etre utilises pour realiser une 
forme de fusion totale entre deux ou plusieurs societes qui travaille-
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raient ensuite sous une direction unique. lis ne peuvent absorber I' acti­
vite de leurs membres ni aboutir El la suppression de I' activite qu'ils 
sont censes favoriser. 11 serait ainsi impossible que les membres fas­
sent apport de leur fonds de commerce au groupement, parce que, 
dans ce cas, ils n' auraient plus d' activite propre (9). 

Le groupement constituera par c~ntre I' instrument ideal de coopera­
tion entre les entreprises qui souhaitent mettre en commun certaines 
activites, telles que des actions de recherche et de developpement, 
de prospection des marches, d' achat en commun de matieres pre­
mieres ou de produits determines, de representation des membres 
et de lobbying. 

3.2. LES CONDITIONS DE FORME 

3.2.1. L'acte constitutif 

- Les G.E.l.E. et les G.I.E. peuvent etre constitues par un simple acte 
sous seing prive, sans recours obligatoire El I'intervention d' un 
notaire. L' article 4 de la loi du 17 juillet 1989 precise que le con­
trat constitutif du groupement doit, El peine de nullite, etre etabli 
par acte public ou sous seing prive, en se conformant dans ce der­
nier cas El I' article 1325 du Code Civil (obligation d' etablir le con­
trat en autant d' originaux qu' il n' y a de parties presentant un inte­
ret distinct). 

L'aspect contractuel du groupement est d' ailleurs tres present dans 
I' ensemble de la reglementation puisque, contrairement El ce qu' il 
en est pour les societes habituelles, la plupart des modifications 
requerront un accord unanime des membres et que, El defaut de 
dispositions contractuelles en sens contraire, la regie de I' unani­
mite est prevue El titre suppletif pour les aut res decisions. 

- L' article 5 du Reglement contient une serie de dispositions devant 
imperativement figurer dans le contrat. 11 s' agit de dispositions clas­
siques, telles que la denomination, le siege, I' objet, la duree du 
groupement lorsqu' elle n' est pas indeterminee, ainsi que I' identi­
fication de chacun de ses membres. 

(9) Voyez notamment VAN GERVEN, Le groupement europeen d'interet economique, R.P.S., 1986, 
p. 181 nO 8 et suivantes. L' auteur rei eve qu' il ne saurait davantage etre question de favoriser 
une concentration ou les entreprises participantes garderaient leur autonomie juridique mais 
deviendraient economiquement dependantes les unes des autres. 
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- En ce qui concerne les' G.I.E., la loi du 17 juillet 1989 ajoute El ces 
elements les conditions de nomination et de revocation du ou des 
gerants, la nature et la valeur des apports eventuels, les lieu et jour 
de I' assemblee des membres et les modalites de gestion et de con­
trole du groupement (article 5 du Reglement). 

3.2.2. Mesures de publicite 

3.2.2.1. Differentes mesures de publicite sont instaurees. Le Reglement impose 
I'immatriculation des G.E.l.E. dans un registre El determiner par la legis­
lation nationale (article 6 du Reglement). II s' agit, en 8elgique, d' une 
immatriculation speciale au Greffe du Tribunal de Commerce dans le 
ressort territorial duquelle G.E.I.E. a son siege, et ce meme pour un 
groupement qui n' exercerait pas d' activite commerciale (article 4 de 
la loi du 12 jui//et 1989). Une formalite semblable est requise par I' article 
7, 3 de la loi du 17 juillet en ce qui concerne les G.I.E. 

3.2.2.2. L'immatriculation devra etre accompagnee du depot d' une copie du 
contrat de groupement (article 7 du Reglement, article 6 de la loi du 
12 jui//et 1989 et article 7 de la loi du 17 jui//et 1989). Une serie d' aut res 
informations, telles que les modifications du contrat initial, la creation 
d' un etablissement, la nomination des gerants, toute cessation par un 
membre de sa participation dans le groupement ou d' une fraction de 
celle-ci, la decision des membres pronongant ou constatant la disso­
lution du groupement, la nomination des liquidateurs, la cloture de la 
liquidation, le projet de transfert du siege dans un autre pays que celui 
d' origine ou tout changement ·dans la composition du groupement 
devront egalement faire I' objet d' un depot El ce greffe (article 7 du 
Reglement, article 7 de la loi du 12 juil/et et article 8 de la loi du 17 
juillet). 

3.2.2.3. En ce qui concerne les G.E.I.E., une immatriculation complementaire, 
dans le pays d' accueil, devra etre sollicitee en cas d' ouverture d' un 
etablissement dans un autre Etat membre et une copie du contrat et 
des autres documents dont le depot est requis devra egalement etre 
deposee dans cet Etat (article 10 du Reglement et article 6 de la loi 
du 12 juillet). 

3.2.2.4. Le fait de la creation ou de la liquidation d' un G.E.I.E. devra egale­
ment faire I' objet d' une publication au Journal Officiel des Commu­
nautes Europeennes (article 11 du Reglement). 
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3.2.2.5. Outre I' immatriculation au Registre de commerce et le depot au greffe 
du Tribunal des actes vises ci-avant, le Reglement europeen prevoit 
egalement la publication, tantot in extenso, tantot par extraits, du con­
trat et des autres actes ou decisions decrits ci-avant (article 8 du Regle­
ment). Cette publication doit intervenir aux Annexes du Moniteur beige 
(articles 6 et 7 de la loi du 12 juil/et 1989 et articles 7 et 8 de la loi 
du 17 juil/et 1989). 

3.2.2.6. Si le groupement a pour objet une activite commerciale, il devra, 
comme toute societe commerciale de droit beige, etre egalement 
immatricule au Registre de commerce. 

3.2.2.7. Les effets de la publicite sont classiques: les actes ne sont opposa­
bles aux tiers qu' El. partir de leur publication, sauf si le groupement 
prouve que ces tiers en avaient anterieurement connaissance. Les tiers, 
quant El. eux, peuvent neanmoins se prevaloir des actes dont la publi­
cation n' a pas ete effectuee (article 6, 4 de la loi du 12 juillet et article 
7, 5 de la loi du 17 juillet). 

3.2.2.8. O'autres mesures classiques de publicite sont prevues, telles que I' obli­
gation pour le G.E.l.E. de faire figurer sur toute lettre ou document 
sa denomination, precedee des mots «groupement europeen d' inte­
ret economique» ou du sigle «G.E.l.E. », I' adresse de son siege social, 
le lieu d'immatriculation ainsi que le numero d' inscription au registre 
national (article 25 du Reglement). L' article 9 de la loi du 17 juillet 
contient des dispositions semblables pour les G.I.E. 

3.2.2.9. En ce qui concerne les G.E.I.E., le reglement contient une particula­
rite remarquable, El. savoir I' obligation de faire egalement figurer sur 
toute lettre ou document la mention eventuelle que les gerants doi­
vent agir conjointement (article 25, d). 

4. PORTEE DE LA CAPACITE JURIDIQUE 
RECONNUE AUX G.E.I.E. ET AUX G.I.E. 

4.1. EN CE QUI CONCERNE LES G.E.I.E. 

4.1.1. Les G.E.I.E. disposeront de la capacite juridique des leur immatricu­
lation dans le registre prevu par I' Etat d' implantation (article 1 er du 
Reglement). Ce n' est qu' en raison des implications, notamment fis-
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cales, liees El la reconnaissance de la personnalite juridique dans cer­
tains Etats membres, que le Reglement europeen n' a pas directement 
reconnu aux G.E.I.E. la personnalite juridique. 

La loi du 12 juillet a cependant expressement reconnu aux G.E.I.E. 
constitues en Belgique la personnalite juridique (article 1). 

4.1.2. L' etendue de cette capacite juridique est cependant tres grande 
puisqu' elle permet au groupement d' etre titulaire de droits et obliga­
tions de toute nature, de passer des contrats ou d' accomplir d' aut res 
actes juridiques, et d' ester en justice (articles 1 & 2). 

4.1.3. Cette capacite juridique est en outre reconnue aux G.E.I.E. dans tous 
les Etats membres des son immatriculation dans I' Etat ou est situe son 
siege social. 

4.1.4. En Belgique, la capacite reconnue aux G.E.I.E. a par ailleurs ete eten­
due, d' une maniere qu'iI convient de souligner. 

On sait en effet que les regles classiques de procedure judiciaire subor­
donnent I' intentement d' une action judiciaire a I' existence d' un inte­
ret propre dans le chef de son auteur (article 17 du Code judicia ire ). 
C' est ainsi qu' une jurisprudence abondante conteste aux A.S.B.L. le 
droit de faire valoir en justice non leurs inten3ts prop res mais des droits 
ou interets que leurs membres ont en commun (par exemple, la 
defense de I' environnement). 

En France, la meme restriction appliquee aux G.I.E. a ete consideree 
comme un obstacle a leur developpement. 

A la suite d' un amendement propose par M. MUNDELEER, le legis­
lateur beige a accepte de deroger El cette regie au profit des G.E.I.E. 
en leur accordant le droit d' agir en justice pour la defense des droits 
«resultant des interets communs de leurs membres» (article 1 2). 

4.1.5. Le fait que la capacite juridique n' est reconnue au G.E.l.E. qu' a dater 
de son immatriculation a cependant pour effet qu' une action en jus­
tice qui serait intentee avant cette immatriculation serait irrecevable. 

4.2. EN CE QUI CONCERNE LES G.I.E. 

4.2.1. Le regime est different de celui des G.E.I.E. Les G.I.E. disposent de 
la personnalite juridique des la conclusion du contrat de groupement. 
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Seule I' opposabilite aux tiers des actes du groupement est subordon­
nee au respect des formalites de publication (article 4 de la loi du 17 
juil/et). 

4.2.2. Une disposition speciale prevoit que, nonobstanf la personnalite juri­
dique qui lui est ainsi reconnue, le G.I.E. ne peut, a peine d'irreceva­
bilite, agir en justice avant publication de son acte constitutif (article 
7 6). 

4.2.3. Assez curieusement, la loi du 17 juillet n' a pas etendu aux G.1. E. la 
capacite d' agir en justice pour la defense des inten~~ts collectifs de ses 
membres. 

5. FONCTIONNEMENT 

5.1. PRINelPES 

5.1.1. Le Reglement prevoit simplement I' existence de deux organes: <<les 
membres agissant collegialement», que I' on pe ut assimiler a une 
assemblee generale, encore que ce soit a dessein que le reglement 
n' utilise pas ce terme, et« le ou les gerants». La creation d' autres orga­
nes est permise (article 16 du Reglement). 

Le Reglement n' edicte aucune obligation de periodicite des reunions 
de I' un ou I' autre de ces organes. La loi du 12 juillet 1989 a cepen­
dant aligne le regime du G.E.I.E. sur le regime de la plupart des socie­
tes ou associations de droit beige en imposant aux gerants la tenue 
de comptes annuels qui doivent etre soumis a I' approbation des mem­
bres (article 8). 

En ce qui concerne les G.I.E., la loi du 19 juillet 1989 prevoit, quant 
a elle, expressement I' existence d' une assemblee de type classique 
(article 13, 1). 

5.1.2. En ne prevoyant pas expressement la tenue d' assemblees genera­
les, le Reglement europeen a en fait voulu accorder au G.E.I.E. une 
plus grande souplesse de fonctionnement. Les membres peuvent donc 
valablement prendre des decisions sans etre obliges de se reunir ou 
de recourir au mecanisme des procurations. 11 est ainsi parfaitement 
concevable d' organiser une consultation des membres, voire meme 
de faire approuver par ceux-ci les comptes annuels, par simple 
echange de correspondance. 
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5.2. LES MEMBRES AGISSANT COLLEGIALEMENT (POUR LES 
G.E.I.E.) OU L' ASSEMBLEE (POUR LES G.I.E.) 

5.2.1. Chaque membre dispose en principe d' une voix. II est cependant per­
mis de deroger a ce regime de base et d' instaurer le vote plural, sous 
la reserve qu' un membre ne peut detenir la majorite des voix (article 
17 du Reglement et article 13, 3 de la loi du 19 luil/et). 

5.2.2. Dans la logique de la conception «contractuelle» du groupement, une 
serie de decisions requierent I' unanimite des voix. II s' agit toutefois 
de decisions qui, en vertu des lois coordonnees sur les societes com­
merciales, requerraient egalement en droit beige, dans le cas d' une 
societe classique, des majorites qualifiees, voire I' unanimite. 11 s' agit 
de la modification de I' objet du groupement, de la modification du nom­
bre de voix attribuees a chaque membre, de la modification des con­
ditions de prise de decision, de la prorogation de la duree du groupe­
ment au-dela du terme fixe initialement, de la modification de la part 
contributive de chacun des membres (10) ou de certains d' entre eux 
au financement du groupement (article 17, 2 du Reglement et article 
13, 2 de la loi du 19 luil/et qui aligne totalement le regime des G. I. E. 
sur celui des G.E.I.E.). 

Hormis les exceptions visees par le reglement, les aut res decisions 
peuvent etre prises a la majorite et au quorum de presences librement 
fixes par le contrat. A defaut de disposition contractuelle en sens con­
traire, c' est la regie de I' unanimite qui s' appliquera, en ce compris 
pour une modification du contrat non expressement visee par les dis­
positions precedentes (article 17, 3 du Reglement et article 13, 2 de 
la loi du 17 luil/et). 

(10) La version fran<;:aise du Reglement precise que toute modification de la part contributive des 
membres doit €ltre prise a I'unanimite. 

Les termes »part contributive« laissent donc supposer qu' une modification qui aboutirait a 
accroitre les contributions financieres exigees de chaque membre sans modifier la proportion 
dans laquelle c.hacun participe El ce financement pourrait etre decidee autrement qu' El I' unamite. 

La version anglaise du Reglement parle cependant simplement de «contribution» et non de 
«part contributive». La Commission estime des lors que I'interpretation suggeree ci-avant ne 
peut etre retenue. Ceci nous paralt etre un obstacle considerable au developpement possible 
des G.E.I.E. puisque un accord unanime des membres sera toujours requis pour augmenter 
le montant du capital ou augmenter le montant des cotisations annuelles mises El charges des 
membres. Hormis le cas ou I' opposition d' un membre El toute modification des modalites de 
financement du G.E.I.E. pourrait conduire El son exclusion, la seule possibilite offerte aux autres 
membres du G.E.I.E. qui souhaiteraient neanmoins mettre des fonds El disposition de celui-ci 
sera de recourir El des formes de prets ou d' avances en compte courant. 
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5.2.3. Au niveau de la repartition des pouvoirs, le Reglement precise que 
ce sont les membres du groupement, agissant en tant qu' organe, qui 
peuvent prendre toute decision en vue de la realisation de I' objet du 
groupement (article 16, 2). Le Reglement ne precise cependant pas 
si I'organe en question est «Ies membres agissant collegialement» ou 
les gerants. 

Cependant, nous avons vu que I' article 17 reservait aux membres, 
agissant a I' unanimite, le pouvoir de modifier une serie de dispositions 
du contrat initial. Pour le surplus, I' article 19 prevoit que le contrat de 
groupement, ou a defaut, une decision unanime des membres doit 
determiner les pouvoirs des gerants. 11 est en tout cas expressement 
prevu que le pouvoir de representation du groupement appartient au 
gerant (article 20 du Reglement), qui est par ailleurs charge de I' eta­
blissement des comptes annuels (article 12 de la loi du 12 juillet) et 
de la convocation des mem bres. 

Des dispositions semblables figurent respectivement aux articles 13, 
2,14,1 et 12,2 de la loi du 17 juillet 1989 portant creation des G.I.E. 
(11 ). 

D'une maniere generale, cette repartition des pouvoirs va a I' encon­
tre de la repartition actuelle des pouvoirs au sein des societes anony­
mes ~U, depuis la reforme de 1973, c' est en fait le conseil d' adminis­
tration qui est devenu I' organe essentiel de gestion (12). 

5.2.4. La consultation des membres, ou la tenue d' une assemblee generale 
dans le cas d'un G.I.E., est organisee a I'initiative des gerants, qui 
sont tenus d' organiser une telle consultation a la demande d' un mem­
bre (article 17,4 du Reglement et article 13,1 de la loi du 17 juillet) 
( 13). 

(11) L'article 13, 2 de la loi du 17 juillet 1989 edicte que: 
«Sauf dispositions contraires du contrat, I' assemblee dispose des pouvoirs les plus etendus 
pour prendre toutes decisions ou accomplir tous actes necessaires ou utiles Et la realisation 
de I' objet du groupemenk 

(12) Voyez notamment J. RONSE, De vennootschapwetgeving, 1973, nO 308. 

(13) Ce droit reconnu Et chaque membre d' exiger la convocation d' une assemblee generale s' expli­
que naturellement par la responsabilite solidaire qui pese sur chacun des membres. II s' agit 
neanmoins d' une innovation par rapport aux regles classiques des societes commerciales ou 
ce n' est que dans un cas particulier qu' un actionnaire ne voit reconnaitre un droit individuel 
de convocation: lorsque la societe n' est pas, en raison de sa taille, tenue d' avoir un commissaire­
reviseur, tout actionnaire pe ut requerir le conseil d' administration de convoquer une assem­
blee generale pour deliberer sur la nomination d'un commissaire (article 64 2 L.e.s.c.). 
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L'article 18 du Reglement prevoit en outre que le gerant doit donner 
tous renseignements utiles aux membres et que ceux-ci peuvent pren­
dre connaissance des livres et documents d' affaires (14). 

5.3. GESTION 

5.3.1. Le reglement dispose que la gestion ne peut etre confiee qu' El une 
ou plusieurs personnes physiques, qui ne doivent pas necessairement 
etre membres (article 19 du Reglement). II autorise cependant le legis­
lateur national El permettre El une personne morale d' etre gerante aux 
conditions qu' elle determine. La loi du 12 juillet 1989 n' a pas fait usage 
de cette faculte. 

Les conditions de nomination et de revocation du ou des gerants sont 
librement determinees dans le contrat de groupement ou, a. defaut, 
par une decision unanime des membres (article 19,3 du Reglement). 

Des dispositions similaires figurent El I' article 12, 1 er de la loi du 17 
juillet 1989 pour les G.I.E. 

5.3.2. Le Reglement europeen ne contient aucune disposition reglementant 
le mode de fonctionnement de I' organe de gestion. Rappelons cepen­
dant qu' en vertu de I' article 1 er du Reglement, le fonctionnement du 
groupement est soumis a. la loi nationale, donc El la loi du 17 juillet 1989. 

En la matiere, celle-ci a largement aligne le regime sur celui applica­
ble aux societes commerciales en prevoyant que, en cas de pluralite 
de gerants, ceux-ci forment un college qui delibere suivant le mode 
etabli par le contrat ou, a. defaut, suivant les regles ordinaires des 
assernblees deliberantes (article 12, 1 er). 

Cette disposition contient egalement une particularite remarquable, 
dont I' introduction dans les societes commerciales est envisagee, a. 
savoir la possibilite pour tout membre du groupement, de demander 
en justice, nonobstant toutes dispositions contraires, la revocation d' un 
gerant pour de justes motifs. 

5.3.3. En ce qui concerne le probleme de la responsabilite des gerants, la 
loi du 17 juillet 1989 a instaure un regime egalement fort semblable 
a. celui des societes commerciales, c' est-a.-dire: 

(14) La possibilite de prendre connaissance des livres et documents d' affaires n' est par contre recon­
nue aux actionnaires de societes classiques qu' en I' absence de commissaire-reviseur, et dans 
le cas des societes cooperatives, en I' absence egalement de designation d' un associe charge 
specialement du contr6le. 
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- Une responsabilite indefinie et solidaire des gerants envers le grou­
pement pourles fautes commises par eux dans I' accomplissement 
de leur mission, cette responsabilite devant s' apprecier comme en 
matiere de mandat. 

- Une responsabilite solidaire envers les tiers pour tout dommage 
resultant d' infraction aux dispositions de la loi ou du contrat El moins 
que, quant aux infractions auxquelles un gerant n' aurait pas pris 
part, celui-ci puisse etablir qu' aucune faute ne lui est imputable 
et qu' il a denonce I' infraction El I' assemblee la plus prochaine apres 
qu'il en ait eu connaissance (ticle 12, 3). 

- Le regime de responsabilite aggravee des gerants en cas de faute 
grave et caracterisee ayant contribue El la faillite n' est cependant 
pas repris. De meme, El defaut d' une disposition similaire El celle 
de I' article 103 des lois coordonnees sur les societes commercia­
les, il n' existe pas de responsabilite particuliere en cas de defaut 
de convocation d' une assemblee generale lorsque le capital social 
eventuel est reduit de plus de la moitie. 

Ce regime de responsabilite est donc El rapprocher de celui prevu par 
I' article 62 L.C.S.C. En I' absence de cas de responsabilite aggravee, 
le regime est fort proche de celui applicable au gerant ou administra­
teu r de societes cooperatives. 

5.4. REPRESENTATION 

5.4.1. Le pouvoir de representation est reserve au gerant. En cas de plura­
lite de gerant chaque gerant peut representer valablement le groupe­
ment (article 20 du Reglement et article 12 de la loi du 17 juillet 1989). 

5.4.2. Toute limitation des pouvoirs individuels de representation des gerants 
est inopposable aux tiers, meme si elle a ete publiee, El I' exception 
toutefois de la clause de double signature, qui est opposable aux tiers 
moyennant le respect des conditions de publicite. 

5.4.3. Le groupement est engage meme si I' acte accompli par le gerant 
excede I' objet social, El moins que I' on puisse etablir que les tiers 
savaient, ou ne pouvaient ignorer, compte tenu des circonstances, que 
I' acte incrimine excedait I' objet social, sans que la seule publication 
des statuts suffise El constituer ceUe preuve (idem). 
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5.5. COMPTES ANNUELS ET CONTROLE 

5.5.1. Comptes annuels 

- Le reglement ne contient aucune disposition El ce sujet, cette 
matiere etant renvoyee El la competence du legislateur national. 
La loi du 12 juillet 1989 prevoit que les comptes annuels sont eta­
blis par les gerants. 

Dans la mesure ou le groupement rentrerait dans la definition d'entre­
prise edictee par I' article 1 er de la loi du 17 juillet 1975 relative El la 
comptabilite et aux comptes annuels des entreprises, les comptes 
annuels du groupement devraient etre etablis conformement El cette 
loi (article 8, 2 de la loi du 12 juil/et 1989 et article 14 de la loi du 17 
jui//et 1989). 

Pour le surplus, le regime des comptes annuels est classique. Ceux­
ci doivent etre soumis El I' approbation des membres ou de I' assem­
blee dans les six mois de la cloture de I' exercice et doivent etre 
publies dans les trente jours de leur approbation. 

- Ces comptes annuels doivent faire I' objet d' une publicite par la 
voie d' un depot au registre special ouvert aupres du Registre de 
commerce et par le biais de la publication aux Annexes du Moni­
teur beige d' une mention indiquant ce depot (article 8, 3 de la loi 
du 17 juil/et) (15). 

5.5.2. Contr61e 

L'article 8 de la loi du 12 juillet et I' article 14, 2bis de la loi du 17 juillet 
prevoient que celui-ci est exerce dans les conditions prevues par le 
contrat constitutif du groupement. 

(15) L' utilite de ces mesures de publicite a ete contestee au cours des travaux parlementaires, dif­
ferents intervenants estimant que, en raison de la responsabilite solidaire des membres d' un 
G.E.I.E., cette obligation de publicite etait inutile, prejudiciable El la defense des interets des 
membres face El la concurrence et trop severe par comparaison aux autres Etats membres, 
telle la France, qui n'impose pas cette obligation. 

Ces objections ont cependant ete rejetees, dans un souci de transparence, le legislateur esti­
mant finalement qu' il serait paradoxal de ne pas rendre ces mesures de publicite applicables 
El des entreprises El caractere economique, dont certaines seront commerciales, alors que la 
piu part des societes commerciales existantes sont soumises El ces regles. 
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Les projets de lois initiaux ne prevoyaient aucune intervention du revi­
seur d' entreprises mais, au cours des travaux preparatoires, certains 
intervenants ont souhaite instaurer la possibilite de charger un revi­
seur d' entreprises de controler les comptes annuels pour le cas OU 
un des membres du groupement serait lui-meme soumis a cette obli­
gation. 

Le texte definitif a retenu cet amendement et a prevu que, dans tous 
les cas OU I' un des membres du groupement est lui-meme tenu par 
I' obligation de contr61e legal des documents comptables, le controle 
de la situation financiere, des comptes annuels et de la regularite au 
regard de statuts, des operations a constater dans les comptes annuels 
doit etre confie a un ou plusieurs reviseurs d' entreprises. La loi ren­
voie pour le surplus aux dispositions des articles 64, 64bis, 64ter, 
64quater, 64quinquies, 64sexies, 64septies, 640cties et 65 L.C.S.C. 
en ce qui concerne la nomination, la mission, la responsabilite et la 
revocation du ou des reviseurs. 

L'intervention d' un commissaire-reviseur sera donc requise meme si 
le groupement n' exerce pas d' activite commerciale pour autant qu' un 
de ses membres soit soumis lui-meme au controle revisoral. 

Independamment du contr61e des reviseurs, la loi accorde egalement 
aux membres non gerants le droit de prendre connaissance au siege 
du groupement des livres et documents comptables prealablement 
a I' adoption des comptes annuels (article 8, 3 de la loi du 12 jui//et 
article 14, 2 de la loi du 17 jui//et). 

5.6. ADMISSION, DEMISSION, EXCLUSION DE MEMBRES ET 
CESSION DE PARTS 

5.6.1. L'admission 

5.6.1.1. En raison de la responsabilite solidaire qui pe se sur tous les membres 
du G.E.I.E. ou du G.I.E., le contrat du groupement est domine par 
I' intuitu personae. En ce qui concerne les G.E.I.E., I' admission de nou­
veaux membres requiert un accord unanime des membres existants 
(article 26 du Reglement). Comme dans le regime des societes coo­
peratives ou des A.S.B.L. de droit beige, les conditions d' admission 
sont librement fixees par le contrat, et peuvent tenir tant a la qualite 
des membres qu' a I' obligation pour le candidat de payer une sorte 
de droit d' entree . 
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En ce qui concerne les G.I.E., la regie de I' unanimite pe ut etre modi­
fiee par le contrat (article 15 de la loi du 17 juil/et). 

5.6.1.2. Tout nouveau membre repond des deUes du groupement, en ce com­
pris celles anterieures a son entree, El moins qu' une clause du contrat 
de groupement ou de I' acte d' admission ne I' exonere du paiement 
de ces deUes. Une telle clause est opposable aux tiers dans le res­
pect des conditions de publicite (article 26 du Reglement et article 
15 de la loi du 17 juil/et). 

5.6.2. La demission et I' exclusion 

5.6.2.1. De meme, les groupements s' apparentent aux societes cooperatives, 
en ce que des possibilites de demission ou d' exclusion sont offertes. 
En ce qui concerne les G.E.I.E., la demission est possible dans les 
conditions prevues au contrat ou, El defaut, moyennant I' accord una­
nime des aut res membres. Tout membre du groupement peut cepen­
dant toujours demissionner pour juste motif (article 27 du Reglement). 

En ce qui concerne les G.I. E., la possibilite de retrait doit etre reglee 
par le contrat (article 15 de la loi du 17 jui//et). 

5.6.2.2. L'exclusion peut quant a elle etre prononcee pour les motifs enume­
res dans le contrat de groupement ou lorsqu' un membre contrevient 
gravement a ses obligations ou cause ou menace de causer des trou­
bles graves dans le fonctionnement du groupement. 

L'exclusion ne peut toutefois etre prononcee que sur decision du tri­
bunal, suite a une demande introduite par la majorite au moins des 
autres membres, sauf disposition contractuelle en sens contraire. 

Le regime de I' exclusion est donc plus rigoureux que celui qui est 
prevu pour les societes cooperatives ou pour les A.S.B.L., ou le con­
trale du tribunal n' intervient qu' a posteriori, en cas de contestation (arti­
cle 27 du Reglement article 16 de la loi du 17 juil/et). 

5.6.2.3. L'article 28 prevoit qu' un membre d' un groupement cesse de plein 
droit d' en faire partie au moment de son deces ou au moment ou il 
ne repond plus aux conditions fixees par I' article 4. L' article 9 de la 
loi du 12 juillet precise en outre que tout membre d' un G. E.I. E. cesse 
d' en faire partie a la date El laquelle il a ete declare en faillite par un 
jugement definitif d' un tribunal beige. 
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5.6.3. Deces d' un membre 

En cas de deces d' un membre, ses heritiers ou ses ayants droit ne 
pourront eux-memes devenir membres que s' ils repondent aux con­
ditions fixees par le contrat ou moyennant I' accord unanime des mem­
bres (article 28 du Reglement). 

5.6.4. Consequences de la perte de la qualite de membre 

5.6.4.1. Dans tous les cas ~U, par suite de demission, d' exclusion ou de deces, 
un membre perd sa qualite, le groupement subsistera entre les mem­
bres restants, sauf disposition contraire du contrat constitutif (article 
30 du Reglement et article 17 de la loi du 17 juil/et). Dans ces diffe­
rentes hypotheses, la valeur des droits revenant au membre retrayant 
ou El. ses heritiers ainsi que des obligations qui leur incombent devra 
etre determinee sur la base du patrimoine du groupement tel qu' il se 
presente au moment OU le membre a cesse d' en faire partie sans que 
cette valeur puisse etre fixee forfaitairement El. I' avance (article 33 du 
Reglement). L' article 11 , 2 et 3 de la loi du 17 juillet prevoit dans ce 
cas que, sous deduction de ses obligations envers le groupement, le 
membre aura droit au moins au remboursement de son apport, soit 
en nature, soit en equivalent. 

5.6.4.2. Sauf disposition contraire du contrat, I' evaluation du patrimoine devra 
etre faite par un reviseur d' entreprises choisi de commun accord entre 
les parties ou, El. defaut d' accord, designe par le President du Tribu­
nal de Commerce. L' evaluation devra etre faite a la date de I' evene­
ment qui a entraTne la perte de la qualite de membre. 

Le regime est en cela relativement distinct de celui applicable aux 
societes cooperatives ou la loi impose que I' evaluation de la valeur 
de la part d' un associe demissionnaire ou exclu n' intervienne que sur 
base du bilan de I' annee au cours de laquelle I' associe a perdu sa 
qualite de membre, etant en outre precise que celui-ci ne pe ut demis­
sionner qu' au cours des six premiers mois de I' exercice social (arti­
cles 149 et 153 L. C.S. C.). 

En outre, en matiere de societe cooperative, et nonobstant le libelle 
de I' article 153 L.C.S.C., iI est generalement admis que les statuts peu­
vent librement prevoir que le membre demissionnaire ou exclu ne rece­
vra qu' une somme forfaitaire, fixee El. I' avance, sous reserve toutefois 
que I' application de cette clause ne pourra faire qu'il regoive une 
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somme comprenant une part de la reserve ou une somme superieure 
a sa part dans les biens sociaux representatifs du capital et des bene­
fices proprement dits (16). 

5.6.4.3. Tout membre qui cesse de faire partie du groupement reste en outre 
tenu des dettes decoulant de I' activite du groupement anterieures a 
la perte de la qualite de membre (article 34 du Reglement et article 
15 de la loi du 17 juillet). 

5.6.5. Cession de parts 

En ce qui concerne les cessions de parts, le reglement instaure un 
regime d' incessibilite absolue des parts, tant a un autre membre ou 
qu' a un tiers, sauf accord unanime des membres (article 22 du Regle­
ment). Le Reglement interdit de meme qu' un membre donne en gage 
sa participation sans I' accord unanime des autres. Aucun regime de 
cession de parts n' est prevu par la loi du 17 juillet 1989. La question 
doit donc etre reglee en termes de retrait, total ou partiel, d' un mem­
bre et d' admission d' un nouveau membre. 

5.7. FINANCEMENT ET PARTICIPATION AUX BENEFICES ET 
AUX CHARGES 

5.7.1. On a deja souligne que le G.E.l.E. ne requerait pas necessairement 
la constitution d' un capital social. Les possibilites de financement des 
groupements sont toutefois limitees par I' interdiction qui leur est faite 
de faire appel a I' epargne publique (article 23 du Reglement et arti­
cle 25 de la loi du 17 jui/let). La loi du 17 juillet ajoute a cette interdic­
tion, I' interdiction pour le groupement de contracter des emprunts par 
I' emission d' obligations. 

5.7.2. Si un beneficie social est realise, il doit normalement etre partage par 
parts egales, sauf disposition contractuelle en sens contraire (article 
21 du Reglement). 

5.7.3. Une autre caracteristique essentielle des groupements est evidemment 
la responsabilite solidaire des membres, a laquelle il n' est pas permis 
de deroger dans I' acte constitutif (article 24 du Reglement et article 
3 de la loi du 17 juillet). 

Ce n' est qu' a I' occasion d' un contrat particulier que le tiers concerne 
pourrait renoncer a cette solidarite. En outre, lors de I' admission d' un 
nouveau membre, il pe ut etre decide que celui-ci ne sera pas tenu 

(16) Ch. RESTEAU, Traite des soc;etes cooperatives, nO 220. 
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des dettes anterieures a son admission. Une telle clause doit faire I' objet 
d' une publication speciale (article 26 du Reglement et article 15 de 
la loi du 17 jw'/let). 

5.7.4. Cette solidarite est cependant attenuee par I' obligation qui est faite 
aux creanciers de d' abord poursuivre le G.E.I.E. avant d' essayer de 
recuperer leur creance El. I' egard des membres en nom personnel. 
L' article 24 du Reglement prevoit a cet egard que les creanciers du 
groupement ne peuvent, jusqu' a la cl6ture de la liquidation de celui­
ci, poursuivre le paiement des dettes contre un membre qu' apres avoir 
demande au groupement de payer et que si le paiement n' a pas ete 
effectue dans un delai suffisant. L' article 3 de la loi du 17 juillet ajoute 
a cela qu' aucun jugement portant condamnation personelle du mem­
bre a raison d' engagements du groupement ne pe ut etre rendu avant 
qu'il y ait condamnation contre celui-ci. 

5.7.5. Pour le surplus, les membres reglent naturellement librement entre eux 
la proportion dans laquelle ils participeront aux charges du groupe­
ment et peuvent organiser librement tout recours contributoire. 

5.8. LA DUREE 

5.8.1. Les groupements peuvent etre cOAstitues pour une duree illimitee, ce 
qui les distingue des G.I.E. de droit fran<;ais (article 5 du Reglement 
et article 5 de la loi du 17 juillet). 

5.8.2. Si les conditions de constitution d'un G.E.I.E. ne sont pas remplies 
des I' origine, sa nullite pe ut etre prononcee par une decision judiciaire, 
le Tribunal devant toutefois accorder un delai permettant une regula­
risation lorsque celle-ci est possible (article 15 du Reglement et article 
18 de la loi du 17 juil/et). La nullite d' un G. E.I. E. entraTnera sa liquida­
tion comme dans le cas d' une dissolution sans porter atteinte a la vali­
dite des engagements du groupement ou de ceux pris envers lui (arti­
cle 15 du Reglement et article 19 de la loi du 17 juil/et). 

L'article 6 de la loi du 17 juillet prevoit une responsabilite solidaire des 
fondateurs envers tout tiers interesse en reparation de tout prejudice 
qui serait une suite immediate et directe de la nullite du groupement 
ou de I' absence ou de la faussete des enonciations prescrites par I' arti­
cle 5 ainsi que des engagements pris par les incapables. 
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5.8.3. Diverses possibilites de dissolution anticipee existent cependant. Une 
dissolution volontaire requiert, sauf disposition contractuelle en sens 
contraire, un accord unanime des membres. La dissolution doit ega­
lement etre prononcee en cas d' arrivee du terme, d' extinction de 
I' objet ou si le groupement ne comporte plus deux membres (article 
31 du Reglement). 

5.8.4. La dissolution judiciaire est egalement possible. Elle pourra etre pro­
noncee, a la demande de tout membre si, trois mois apres la surve­
nance de I' arrivee du terme fixe dans le contrat ou de la constatation 
de la realisation de I' objet du groupement, la decision de dissolution 
n' a pas ete prise par le groupement. La dissolution pourra egalement 
etre prononcee a la demande de tout interesse ou d' une auto rite com­
petente au cas ou le groupement ne respecterait pas les dispositions 
limitant son objet (article 3 du Reglement), n'aurait plus son siege dans 
la Communaute (article 12 du Reglement) ou ne comporterait plus 
qu' un seul membre, El moins qu' une regularisation de la situation ne 
so it possible et n' intervienne avant qu' il n' ait ete statue au fond (arti­
cle 32 du Reglement). 

5.8.5. Sauf disposition contractuelle expresse, la faillite d' un membre ne met­
tra cependant pas de plein droit fin au groupement (article 36 du 
Reglement). 

5.8.6. Des dispositions semblables sont prevues par les articles 20 et 21 de 
la loi du 17 juillet en ce qui concerne les G.I.E. 

5.8.7. Pour le surplus, la dissolution d' un G.E.I.E. peut egalement etre pro­
noncee a la requete de tout membre, pour juste motif (article 32, 2 
du Reglement) (17). 

5.8.8. La dissolution d'un G.E.I.E. entraTnera sa liquidation, laquelle sera regie 
par le droit national, le G.E.I.E. conservant neanmoins sa capacite 
jusqu' a la cl6ture de la liquidation (article 35 du Reglement). La loi 
du 17 juillet a prevu un regime de liquidation semblable El celui connu 

(17) L' article 20, 4 de la loi du 17 juillet don ne comme exemple de juste motif de cc mesintelligence 
qui empeche le fonctionnement des organes du groupement». Le legislateur beige n' a par 
ailleurs pas fait application de la possibilite qui lui etait offerte par les articles 32 et 38 du Regle­
ment d' accorder a une auto rite competente le pouvoir de demander la dissolution d' un grou­
pement dont I' activite serait contraire a I'interet public. 
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dans les L.C.S.C.: le ou les liquidateurs sont nommes par I' assem­
blee qui determine le mode de liquidation. En cas de pluralite de liqui­
dateurs, ils forment un college. A defaut de nomination de liquidateur, 
le ou les gerants seront consideres comme tels. Le liquidateur dispose 
de pouvoirs c1assiques, eventuellement soumis a autorisation preala­
ble de I' assemblee generale (article 23 de la loi). 

6. ASPECTS FISCAUX 

- L' article 40 du Reglement prevoit la transparence fiscale en dis­
posant que le resultat provenant de I' activite du groupement n' est 
imposable qu' au niveau de ses membres. 

- Les articles 14 de la loi du 12 juillet et 30 de la loi du 17 juillet ont 
precise cette notion en edictant que les groupements sont consi­
deres comme denues de la personnalite juridique pour leur assu­
jetissement aux impets sur les revenus et ne sont done pas en tant 
que tels soumis aux dits impets: les benefices ou profits distribues 
ou non distribues, ainsi que les prelevements des membres, sont 
consideres comme des benefices au profit desdits membres et 
taxes dans leur chef selon le regime qui leur est applicable. Ces 
benefices ou profits sont senses etre payes ou attribues aux mem­
bres a la date de c1eture de I' exercice comptable auquel ils se rap­
portent, la part de chacun dans les benefices ou profits non distri­
bues etant determinee conformement aux stipulations du contrat 
ou, a defaut, par part virile. 

- Les articles 12 de la loi du 12 juillet et 28 de la loi du 17 juillet exo­
nerent par ailleurs du droit proportionnel d' enregistrement les 
apports de biens a un groupement et la remise aux membres du 
groupement des immeubles qu' ils ont apportes, lorsque celle-ci 
intervient ensuite du retrait de ce membre ou de la dissolution du 
groupement. 

7. AUTRES DISPOSITIONS PARTICULIERES 

7.1. COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

L' article 18 de la loi du 12 juillet prevoit que le Tribunal de Commerce 
sera competent pour connaTtre des contestations entre membres, 
gerants ou liquidateurs relatives a un groupement ou pour connaTtre 
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d' une demande de dissolution du groupement, meme si ce groupe­
ment n' exerce pas d' activite commerciale. 

La competence territoriale est reglee par I' article 19. 

7.2. INTERDICTION PROFESSIONNELLE 

Le regime des interdictions professionnelles applicable El certains con­
damnes et aux faillis, resultant de I' arrete royal nO 22 du 24 octobre 
1934, a ete complete pour viser le cas des G.E.I.E. et des G.I.E. (arti­
cle 20 de la loi du 12 juil/et). 

7.3. INFORMATION DU CONSEIL D'ENTREPRISE 

L' article 11 de la loi du 12 juillet et I' article 27 de la loi du 17 juillet 
prevoient que les entreprises membres d' un groupement d' interet eco­
nomique et qui disposent d' un conseil d' entreprise sont tenus de four­
nir El ce conseil des informations relatives au groupement dont elles 
sont membres. 

7.4. PRESCRIPTIONS 

L'article 37 du Reglement prevoit que toute action c~ntre un ancien 
membre d' un G.E.I.E. est prescrite par cinq ans El dater de la publica­
tion de son retrait. De meme, toute action c~ntre un ancien membre 
est prescrite cinq ans apres la publication de la cloture de la liquida­
tion du groupement. L' article 24 de la loi du 17 juillet adopte egale­
ment ce delai de cinq ans pour toute action contre les gerants et les 
liquidateurs pour faits de leurs fonctions, ce delai prenant cours El partir 
de ces faits ou, s' ils ont ete scelles par le dol, El partir de la decouverte 
de ces faits. 

7.5. SANCTIONS PENALES 

Au niveau penal, la loi du 12 juillet prevoit simplement certaines sanc­
tions en cas de non-respect des formalites de publicite (articles 15 et 
17). La loi du 17 juillet prevoit des sanctions penales complementai­
res au cas Oll: 

- Le groupement serait constitue en violation des dispositions lega­
les ou si les membres du groupement contreviennent, au cours 
de son existence, El ces dispositions, 
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- En cas de non-respect par les gerants de I' obligation d' etablir les 
comptes annuels, 

- En cas de non-respect par les gerants ou les liquidateurs de con­
voquer, dans les trois semaines de la requisition qui leur en aura 
ete faite, I' assemblee generale, 

- En cas d' appel a I' epargne publique ou d' emission d' un emprunt 
obligataire (articles 31 a 33). 

- Pour le surplus, la loi du 17 juillet contient egalement des sanc­
tions penales semblables a celles qui existent dans les lois coor­
donnees sur les societes commerciales pour les cas de faux dans 
les ecritures (article 34). 
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ASPECTS RELATIFS AU CONTROLE DES 
G.E.I.E. ET LES G.I.E. 
LE G.E.I.E. POUR LE REVISEUR D'ENTRE­
PRISES 
Par Hugo VAN PASSEL Reviseur d'entreprises 

Le theme qu' il m' a ete demande de traiter concerne le point de vue 
du reviseur face aux lois sur le Groupement d' interet economique (GIE) 
et le Groupement europeen d'interet economique (GEIE). 

Je voudrais developper trois aspects, a savoir: 

- les missions du reviseur d' entreprises aupres d' un groupement 
d'interet economique; 

- la position du commissaire-reviseur d' un membre d' un groupement 
d'interet economique; 

- les groupements d'interet economique entre reviseurs. 

1. LES MISSIONS DU R·EVISEUR AUPRES DES 
GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE 

1.1. LES APPORTS EN NATURE 

«En cas d' apport ne consistant pas en numeraire, un reviseur d' entre­
prises est designe prealablement a la constitution du groupement par 
les fondateurs. Le reviseur fait rapport, notamment sur la description 
de chaque apport en nature et sur les modes d' evaluation adoptes. 

L'intervention du reviseur est aussi requise pour tout apport ulterieur 
ne consistant pas en numeraire. 

Le rapport du reviseur est depose au greffe du tribunal de commerce 
conformement a I' article 8» (Art. 11, par. 1 er, 2e, 3e et 4e alinea de 
la loi sur les G.I.E.). 

La mission du reviseur est pleinement comparable avec celle qui lui 
incombe dans le cas d' un apport ne consistant pas en numeraire con­
formement aux lois coordonnees sur les societes commerciales. Elle 
ne demande des lors pas de longs developpements. Je rappellerai 
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cependant que le texte ne renvoie pas aux lois coordonnees. Celles­
ci ne peuvent etre utilisees que de fagon analogique. La reglementa­
tion du Groupement europeen prevoit egalement la designation d' un 
reviseur en cas d'apport en nature (art. Sh.), mais sans aut res details 
quant a la mission ni sanctions en cas de non respect. 

1.2. DEMISSION D' UN MEMBRE (G.I.E.) 

L'article 11, par. 2 de la loi, relative aux G.I.E. prevoit: 

«Si I' un des membres du groupement cesse d' en faire partie, sans 
que son depart entraTne la dissolution du groupement, il est procede 
a une evaluation du groupement afin de determiner ses droits et ses 
obligations. Sous deduction de ses obligations envers le groupement, 
le membre apporteur a droit au moins au remboursement de sa part, 
soit en nature, soit en equivalent. 

Le paragraphe 3 du meme article dispose: 

«Sauf disposition contraire du contrat, I' evaluation du patrimoine est 
faite par un reviseur d' entreprises a la date de I' evenement qui a 
entraTne la perte de la qualite de membre. Le reviseur d' entreprises 
est choisi de commun accord entre les parties, ou, a defaut d' accord, 
designe par le President du Tribunal de Commerce dans le ressort 
duquel le groupement a son siege, sur requete de la partie la plus 
diligente. La decision du President n' est susceptible d' aucun recours». 

La mission impartie au reviseur ne comporte pas la determination du 
prejudice que le membre sortant porte aux membres restants dans 
leurs activites economiques, du fait meme de sa demission. Elle ne 
concerne que sur I' evaluation du patrimoine du groupement. 

Dans la mesure ou le patrimoine du groupement est constitue de liqui­
dites et d' avoirs et de dettes non contestes, cette mission est relative­
ment simple. Mais lorsque certaines creances sur les membres ou cer­
taines dettes a leur egard sont contestees, iI ne me paraTt pas certain 
que le reviseur puisse, dans son evaluation, trancher ces contesta­
tions. 11 devra attendre un reglement a I' amiable, la decision du tribu­
nal ou I' arbitrage. 

Si le groupement compte egalement dans son patrimoine d' autres ele­
ments d' actif et de passif, la tache du reviseur sera sensiblement plus 
difficile. Elle s' ecarte des missions de certification traditionnelles puis­
que, en I' occurence, I' expert devra determiner lui-meme la valeur. 
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Prenons quelques exemples: 

- Un bien immobilier a ete acquis par le groupement. Quelle eva­
luation le reviseur devra-t-il utiliser? La valeur comptable? La valeur 
venale? 

- Un moyen de production commun fait partie du patrimoine du grou­
pement. Que se passera-t-il si, en raison de la demission d' un mem­
bre, cet outil de production en devient sous-exploite El. I' avenir? 
Les choses se compliquent encore quand il s' agit d' un projet com­
mun de recherche et de developpement. 

L' Expose des motifs (809/1 - 88/89, pp. 2/3) laisse entrevoir ces pos­
siblites: 

Les cas dans lesquels le recours aux GI E s' indiquera sont nombreux 
et divers et se presenteront chaque fois que des entreprises veulent, 
tout en restant independantes, creer des services communs tels que: 
une organisation de recherche (Iaboratoire ou bureau d' etude), des 
comptoirs communs de vente ou d' exportation, des groupements 
d' achats, des bureaux administratifs communs (secretariat, service de 
comptabilite), une utilisation commune de materiel d' equipement, une 
rationalisation des transports et la disposition commune d' organes 
modernes de gestion, notamment I'informatique. 

La situation requiert de la part du reviseur une tres grande sagesse 
et des diligences tres poussees. 

Les statuts ou d' aut res conventions conclues entre les membres peu­
vent eventueliement comporter des indications sur la matiere d' arre­
ter le patrimoine en vue de determiner la part El. restituer El. un membre 
demissionnaire. 

1.3. LE CONTROLE EN TANT QUE COMMISSAIRE·REVISEUR 

Je voudrais d' abord evoquer les possibilites de contr61e que la loi pre­
voit en faveur des membres du groupement et qui sont El. mettre en 
relation avec leur responsabilite personnelie pour les obligations du 
groupement. 

art. 14, par. 2 G./.f. : 

«Les membres non gerants ont le droit de prendre connaissance, au 
siege du groupement pendant quinze jours au moins avant la date 
de I' assemblee des livres et des documents et d' en obtenir copie». 
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Art. 14, par. 2bisG.I.E., 1e~alineaetart. 8, par. 1er, G.E.I.E., 1er alinea: 

« Le controle de la gestion est exerce dans les conditions prevues par 
le contrat constitutif du groupement». 

Art. 8, par. 3 G. El. E. : 

«Les membres non gerants ont le droit de prendre connaissance au 
siege du groupement des livres et documents et d' en obtenir copie». 

Ces droits restent entiers meme si un reviseur a ete charge du con­
trole. Si un des membres du groupement est tenu par la loi de sou­
mettre a controle ses documents comptables, il devra etre designe 
un reviseur aupres du groupement qui aura la fonction de commissaire­
revlseur. 

Art. 8, par. 1, G.E/.E., alinea 2 et 3 et art. 14, par. 2bis, G.I.E, alineas 
2 et 3: 

« Dans la mesure ou un membre du groupement est lui-meme tenu 
par I' obligation de controle legal des documents comptables, le con­
trole de la situation financie're, des comptes annuels et de la regularite 
au regard des statuts, des operations a constater dans les comptes 
annuels, doit etre confie a un ou a plusieurs reviseurs d' entreprises. 

Les articles 64, 1 er, alineas 2 a 5, 2, alinea 2, 64bis, 64ter, alineas 
1 er, 3 et 4, 64quater, 64quinquies, 64sexies, 64septies, 64octies, et 
65, alinea 1er, 1°,2°,3°,5° et6° etalinea2, desloiscoordonnees 
sur les societes commerciales s' appliquent en ce qui concerne la nomi­
nation, la mission, la responsabilite et la revocation du ou des 
reviseurs». 

/ 

Contrairement a ce que nous avons vu pour I' apport en nature, la loi 
renvoie effectivement aux lois coordonnees sur les societes commer­
ciales. 

Un point meritera de retenir I' attention dans cette mission de controle, 
par ailleurs tout a fait comparable a la mission du commissaire-reviseur: 
le controle sur la regularite des operations au regard des statuts du 
groupement. 

Je pense notamment a la repartition des charges (art. 11, par. 1 er, 
G.I.E., 6e alinea) entre les membres, mais plus encore au caractere 
acceptable des operations et des decisions dans le cadre des dispo-
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sitions statutaires et legales et des limitations de I' objectif du groupe­
ment. Si les gerants commettent des actes qui sont etrangers a I' objet 
statutaire du groupement, on peut s' attendre a ce que le reviseur rea­
gisse. Si un des membres est gerant, des conflits d'interE3t peuvent 
se produire. 

La designation obligatoire d' un reviseur d' entreprises pour le contr61e 
des comptes annuels ne depend pas de la taille du groupement (total 
du bilan, nombre de travailleurs, chiffre d' affaires), mais bien du fait 
que I' un des membres soit deja legalement soumis a ce contr6le. 

Dans la pratique, un groupement d' interet economique d' une certaine 
taille regroupera un ou plusieurs membres deja tenus a cette obliga­
tion legale. 

Enfin, je voudrais souligner que les membres d' un groupement, meme 
si la loi ne les y oblige pas, reconnaTtront souvent I' interet qu' il y a 
de charger un reviseur d' entreprises du contr61e, compte tenu de leur 
responsabilite illimitee et au titre de contr61e sur la justification presen­
tee par les gerants aux membres du groupement. 

Les honoraires du commissaire ne sont pas assujettis a la T.V.A., 
comme c' est le cas pour la fonction de commissaire aupres d' une 
societe commerciale. 

1.4. LA MISSION A L'EGARD DU CONSEIL D'ENTREPRISE 

Si le groupement rei eve lui-meme des criteres prevoyant la creation 
d' un conseil d' entreprise, il y aura lieu de designer un reviseur d' entre­
prises. 

Rapport fait au nom de la Commission de la Justice de la Cham­
bre/G.E.I.E., nO 808/5, 88/89, p. 17: 

«11 ne fait aucun doute, dans le cadre de ce qui vient d' etre expose, 
que par exemple la loi du 20 septembre 1948 portant organisation 
de I' economie, sera applicable aux groupements d' interet economi­
que europeens et nationaux. Cette loi dispose en son article 14 que 
des Conseils d' entreprises sont institues dans toutes les entreprises 
occupant habituellement en moyenne au moins 50 travailleurs. 

Dans chaque groupement ou un conseil d' entreprise aura ete insti­
tue, conformement a cette loi, des reviseurs d' entreprises seront desi­
gnes afin d' assurer la mission prevue a I' article 15bis (notamment: 
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faire rapport au conseil d' entreprise sur les comptes annuels, certifier 
le caractere complet et fidele des informations economiques et finan­
cieres que le chef d' entreprise transmet au conseil d' entreprise, analy­
ser ces informations El I' intention des membres du conseil d' entreprise 
nommes par les travailleurs)>>. 

II sera assez exceptionnel que le groupement depasse les criteres qui 
conditionnent la creation d' un conseil d' entreprise, sans que I' un des 
membres ne reunisse les criteres qui le soumettent au controle legal. 

Et ce sera donc normalement le reviseur d' entreprises qui assumera 
la mission de controle et la mission El I' egard du conseil d' entreprise. 

2. LA POSITION DU COMMISSAIRE·REVISEUR· 
AUPRES D'UN MEMBRE DU GROUPEMENT 

Un reviseur d' entreprises devant toujours etre designe aupres du grou­
pement, lorsqu' un des membres est tenu de se soumettre au controle 
legal, comme nous I' avons rappele au chapitre ler, on pe ut distinguer 
deux cas d' espece: 

a. C' est le commissaire-reviseur en personne qui est charge du con-
trole sur le groupement: 

b. Le controle sur le groupement est confie El un autre confrere. 

Dans la premiere hypothese, le reviseur d' entreprises disposera de 
toutes les possibilites de controle et aucun probleme ne se posera. 

Quelques commentaires s'imposent dans la seconde hypothese El 
savoir si aucun commissaire-reviseur d' un membre du groupement 
n' exerce le controle sur le groupement. 

Les informations d~nt le commissaire-reviseur du membre aura besoin 
pour ses propres controles peuvent porter notamment sur: 

- la valeur de la part que detient I' entreprise dans le groupement; 

- I' obligation de contribuer aux frais qui s'imposent El I' entreprise 
El I' egard du groupement; 

- les obligations et les risques au titre de la responsabilite solidaire 
des membres pour les engagements du groupement; 
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- I' influence qu' exerce I' existence du groupement et I' influence des 
evenements et des decisions prises au niveau de I' evaluation de 
certains postes dans le bilan de I' entreprise (un exemple: 
I'influence de la decision d' enregistrer les activites de recherche 
et developpement au sein du groupement a la valeur des immobi­
lisations corporelles et incorporelles relatives a la recherche et au 
develloppement dans I' entreprise). 

En application des regles, normalement I' entreprise n' aura jamais la 
majorite dans le groupement. II est possible qu' il n' y ait meme aucun 
apport de capital. 

Les relations entre le commissaire-reviseur du membre et le confrere 
qui exerce le contr61e sur le groupement n' est donc pas comparable 
a celles qui existent entre le commissaire-reviseur de la societe-mere 
et son confrere qui exerce le contr61e sur une filiale. 

Le commissaire-reviseur pourra toujours prendre connaissance de la 
declaration de son confrere qui accompagnera les comptes annuels 
du groupement. Les statuts et le reglement du groupement peuvent 
aussi regler en detail le contr6le. 

On peut se demander si le droit de contr61e individuel dont disposent 
les membres ne peut etre exerce que directement par ces membres 
ou les administrateurs, ou bien si ces membres ont le droit de se faire 
assister dans ce contr6le. La direction de I' entreprise pourra alors son 
pouvoir de verification avec son commissaire-reviseur. Le commissaire­
reviseur du membre pourra aussi prendre connaissance des statuts, 
des proces-verbaux des reunions, etc. de I' entreprises qu'il a ete 
charge de contr6ler. 

3. GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE CON· 
CLUS ENTRE REVISEURS 

Je citerai d' abord quelques textes: 

D'abord un extrait du Reglement (C.E.E.) nO 2137/85 du Conseil du 
25 juillet 1985, relatif a I' institution d' un groupement europeen d' inte­
ret economique (G.E.I.E.), p. 30: 

«Considerant que le groupement se distingue d' une societe principa­
lement par son but, qui est seulement de faciliter ou de developper 
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I' activite economique de ses membres pour permettre a ceux-ci 
d' accroTtre leurs propres resultats: que, en raison de ce caractere auxi­
liaire, I' activite du groupement doit se rattacher a I' activite economi­
que de ses membres et non s'y substituer et, dans cette mesure, par 
exemple, le groupement ne peut pas lui-meme exercer a I' egard des 
tiers de profession liberale, la notion d' activite economique devant etre 
interpretee dans le sens le plus large; 

Considerant que I' acces au groupement doit etre ouvert aussi large­
ment que possible aux personnes physiques, societes et autres enti­
tes juridiques, dans le respect des finalites du present reglement; que· 
celui-ci ne porte toutefois pas prejudice a I' application, au niveau natio­
nal, des regles legales et/ou deontologiques relatives aux conditions 
d'exercice d'une activite ou d'une profession ... », p. 32: art. 3 (partim) 

«1. le but du groupement est de faciliter ou de developper I' activite 
economique de ses membres, d' ameliorer ou d' accroTtre le resultat 
de cette activite; iI n' est pas de realiser des benefices pour lui-meme. 
Son activite doit se rattacher El I' activite economique de ses membres 
et ne peut avoir qu' un caractere auxiliaire par rapport El celle-ci ». 

«2. En consequence, le groupement pe ut: 

exercer, directement ou indirectement, le pouvoir de direction ou de 
contr61e des activites propres de ses membres ou des activites d' une 
autre entreprise, notamment dans les domaines relatifs au personnel, 
aux finances et aux investissements ... » 

Rapport de la Commission des Affaires economiques de Senat (Senat 
737/2,1988/89) (G.E.I.E.), p. 12: 

L'intervenant demande si I' objectif est de rassembler, sous la forme 
d' un groupement d' interet economique, des activites interdisciplinai­
res de professions intellectuelles (par exemple, des notaires, des 
experts comptables, des reviseurs d' entreprises, etc.). 

Selon le Vice-Premier Ministre et Ministre de la Justice, I' ouverture du 
G.l.E. aux professions liberales ne rend pas le projet de loi sur les socie­
tes professionnelies et interprofessionnelles inutile. 

Les auto rites europeennes ont evisage I' hypothese de la constitution 
d' un groupement d'interet economique de titulaires de professions 
liberales, mais ce groupement doit exercer une activite auxiliaire, com-
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mune aux membres du groupement, tandis que dans le cas d' une 
societe professionnelle ou interprofessionnelle la societe elle-meme 
exerce la profession liberale. 

Dans un G.I.E., par contre, il est interdit d' exercer la profession de 
ses membres. Le groupement ne peut avoir qu' une activite acces­
soire El I' activite principale de ses membres. Cela signifie que des revi­
seurs d' entreprises peuvent faire un groupement d' interet economi­
que pour mettre ensemble leur pool de dactylographie, ou pour faire 
fonctionner une centrale telephonique, mais i1s ne peuvent pas fon­
der un G.I.E. pour exercer leur profession. 

Expose des motifs, projet de loi relatif au G.I.E. (Chambre, 809/1 -
88/89), pp. 2, 3 et 5: 

II y a lieu, ensuite, de se rendre compte de I' objectif El atteindre, qui 
a ete precise au debut des presentes considerations generales, et qui 
exige que I' organisme qui doit s' adapter exactement El cet objectif: 

1) ne realise, pour lui-meme, aucun benefice, I' interet etant constitue, 
uniquement, par la recherche d' une amelioration, d' une rationali­
sation, voire d' un developpement des affaires des entreprises qui 
le constituent, et, 

2) n' exige pas, comme c' est le cas dans les autres formes d' asso­
ciations des apports de la part de ses membres, laissant El la volonte 
des fondateurs la liberte de determiner la necessite ou non de tels 
apports, ou le versement d' apports par certains membres seu­
lement. 

Ces caracteristiques etant fondamentales, I' on n' apergoit pas quelle 
serait la construction juridique qui pourrait y repondre dans notre droit, 
meme si pour I' application des dispositions relatives El la fiscalite indi­
recte, le groupement d'interet economique est assimile El une asso­
ciation (voir le commentaire des articles 27 et 28). 

Rapport au nom de la Commission de Justice (Chambre 805/5,88-89) 
G.E.I.E., p. 3: 

«Cet instrument constitue une entite nouvelle, rattachee directement 
au droit communautaire et il comble une lacune tant du droit des Etats 
membres que du droit communautaire lui-meme. La creation des grou­
pements europeens est de nature El lever les obstacles auxquels se 
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heurte encore la cooperation par dela les frontieres, en raison notam­
ment de son rattachement a un ordre juridique national, territoriale­
ment limite». 

« En effet, toutes les possibilites de cooperation inter-entreprises exis­
tantes (creation de filiales communes, contrats de cooperation inter­
entreprises, etc.) s' inserent dans un droit national determine et impli­
quent certaines rigidites (recours a la forme de societe) ou I' absence 
d' un cadre juridique adequat (conclusion d' un contrat sans constitu­
tion d' une entite propre). En outre, le droit applicable depend de la 
localisation economique ou juridique de I' un des partenaires et place 
d' emblee le partenaire etranger en terrain inconnl..l dont il se mefie». 

« En prevoyant des regles de constitution et de fonctionnement com­
munes a tous les partenaires, le G.E.I.E. offrira aux entreprises, et en 
particulier aux P.M.E., un cadre plus a meme a repondre a leurs 
besoins et a leurs possibilites. Le G.E.l.E. leur permettra en effet de 
regrouper une partie de leur activite economique, tout en conservant 
leur independance juridique et economique, au sein d' une structure 
disposant de la pleine capacite juridique». 

Sans vouloir repeter les autres intervenants, je conclurai par quelques 
constatation's: 

- Les groupements d'interet economique (G.l.E. et G.E.l.E.) ne per­
mettent pas I' exercice des activites professionnelles de reviseurs 
d' entreprises entre eux ou avec des confreres europeens. 

- Le caractere intuitu personae du G.l.E. ou du G.E.I.E. et le fait qu'il 
est interdit au groupement de s'immiscer dans la politique des 
membres rejoint la deontologie de la profession de reviseur. 

- Par contre, ces groupements permettent de regrouper certains 
moyens materiels et humains (Traitement electronique de donnees, 
formation, etc.) pour les besoins de I' exercice de leur profession 
par les membres. 

- On pourrait ainsi creer un lien relativement stable entre les cabi­
nets et y faire reference. 

- II pourrait s' agir la d' un premier pas vers une integration plus pous­
see des activites d' une association de cabinets de reviseur au 
niveau europeen, eventuellement dans la forme juridique encore 
a instaurer d' une societe de droit europeen. 
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La forme d'un G.E.I.E., par rapport a d'autres formes de collabo­
ration, a I' avantage de s' appuyer sur un fondement juridique trans­
frontalier. 
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LES ASPECTS COMPTABLES ET FISCAUX DU 
GROUPEMENT D'INTERET ECONOMIQUE 
par J. PUTlEYS, associe TlBERGHIEN & CO, conseillers fiscaux. 

1. ASPECTS COMPTABLES 

Les dispositions de base auxquelles il convient de se referer sont les 
articles 8, 15, 16 et 28 de la loi sur le groupement europeen d' interet 
economique ainsi que les articles 14, 26, 33 et 34 de la loi sur le grou­
pement d'interet economique de droit beige. 

1.1. ASSUJETTISSEMENT A LA LO. DU 17 JUILLET 1975 SUR 
LA COMPTABILITE ET LES COMPTES ANNUELS DES 
ENTREPRISES 

L' article 1 er de la loi du 17 juillet 1975 qui donne une description de 
I' entreprise au sens de cette loj est etendu au groupement d' interet 
economique ainsi qu' au groupement europeen d' interet economique. 

En ce qui concerne le G.E.I.E. ayant son siege dans un autre Etat mem­
bre, la loi du 17 juillet 1975 ne sera d' application qu' aux succursales 
et centres d' operations en Belgique, I' ensemble de ces etablissements 
etant considere comme une seule entreprise. Les livres, comptes et 
pieces justificatives relatifs El ces suc~ursales seront conserves en 
Belgique. 

Cette extension de la loi du 17 juillet 1975 a pour consequence que 
les G.I.E. et G.E.I.E. sont soumis a toutes les dispositions de I' article 
1 er de la loi du 17 juillet 1975 en ce qui concerne leurs succursales, 
a savoir: 

- la tenue d'une comptabilite appropriee a la nature et a I'etendue 
des activites; 

- la tenue d' une comptabilite complete; 
- la tenue d' une comptabilite selon les regles de la comptabilite a 

partie double; 
- I' utilisation d' un livre-journal ou de journaux auxiliaires; 

le report aux comptes selon un plan comptable approprie a 
I' entreprise; 

- I' enregistrement au moyen de pieces justificatives; 
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- un inventaire annuel; I 

- I' etablissement de comptes annuels; 
- la tenue et la conservation des livres; 
- la presentation et la publicite des comptes annuels selon le schema 

complet ou abrege; 

1.2. OBLIGATIONS D'ETABLISSEMENT DES COMPTES 
ANNUELS 

Le gerant ou les gerants du G.I.E. ou du G.E.l.E. ont I'obligation d'eta­
blir chaque annee les comptes annuels conformement a la loi du 17 
juillet 1975 sur la comptabilite et les comptes annuels des entreprises 
ainsi que ses arretes d' execution pour autant que le groupement d' inte­
ret economique y soit soumis et conformement aux dispositions lega­
les et reglementaires particulieres qui lui sont applicables. 

Ces comptes annuels doivent etre soumis dans les six mois apres la 
date de cl6ture de I' exercice El I' assemblee du G.I.E. ou aux mem­
bres du G.E.I.E. aux fins d' approbation. 

1.3. OBLIGATIONS DE DEPOT ET DE PUBLICITE DES COMP· 
TES ANNUELS 

Les comptes annuels ainsi qu' un document mentionnant les nom, pre­
noms, profession et domicile du ou des gerants doivent etre depo­
ses, dans les trente jours apres leur approbation, par les soins du ou 
des gerants au Greffe du Tribunal de commerce dans le ressort duquel 
le siege est etabli (siege en Belgique), ou de I' endroit Oll la succur­
sale beige est etablie (siege El I' etranger). 

Une copie des pieces deposees est ensuite transmise a la Banque 
nationale de Belgique. Les dispositions des lois coordonnees sur les 
societes relatives aux copies et statistiques sont d' application tant pour 
le G.I.E. que pour le G.E.I.E. 

1.4. OBLIGATION DE PUBLICITE DES COMPTES ANNUELS 
D'UN GROUPEMENT D'INTERET ECONOMIQUE ETRANGER 

Le G.I.E. etranger qui a en Belgique une succursale ou un centre 
d' operations doit publier ses comptes annuels en Belgique (en plus 
de I' obligation de publier, le cas echeant, les comptes de la suc­
cursale). 
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1.5. DISPOSITIONS PENALES 

Si les comptes annuels ne sont pas presentes et/ou deposes selon 
les dispositions commentees ci-dessus, des sanctions penales peu­
vent etre appliquees. En cas de negligence, I' amende sera de 50 a 
10.000 francs. En cas d' intention frauduleuse, la sanction sera de 50 
a 10.000 augmentee d' une peine de prison d' un mois a un an. 

2. ASPECTS FISCAUX 

On se referera aux dispositions suivantes de la legislation: pour les 
G.E.I.E.: articles 12 a 14; pour les G.I.E.: articles 18 a 30. 

2.1. DROITS D'ENREGISTREMENTS 

L'apport de biens a un G.I.E. beige ou europeen est exonere du droit 
d' enregistrement proportionnel de 0,50;0. Cette exoneration ne porte 
que sur les apports effectifs. En cas d' apports mixtes de biens immeu­
bles sis en Belgique, le droit de vente de 12,50;0 demeure dO pour 
la partie de I' apport qui n' est pas remuneree par des actions. 

Lorsqu' un associe rec;oit en retour des biens immeubles dont il avait 
fait apport a un G.I.E. beige ou europeen, il est exonere du droit d' enre­
gistrement proportionnel de 12,50/0 ou 1 % selon le cas, lorsque la res­
titution s' opere par suite de la sortie de ce membre du groupement 
ou de la liquidation du G.I.E. 

Si des biens immeubles sont acquis dans d' aut res circonstances que 
celles decrites ci-dessus, le droit qui est dO en cas de vente sera ega­
lement dO dans cette hypothese, quel que so it le mode d' acquisition. 

2.2. T.V.A. 

Le G.I.E. beige ou europeen est soumis a la T.V.A si son activite con­
siste a effectuer de fac;on reguliere et independante avec ou sans but 
de lucre, a titre principal ou accessoire, des livraisons de biens ou des 
prestations de services. 

Le mandat exerce par les administrateurs, gerants, commissaires et 
liquidateurs d' un G.l.E. beige ou europeen en execution d' une dis-
position statutaire est exempt de T.V.A. . 
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2.3. IMPOTS DIRECTS 

L'article 40 du Reglement europeen dispose: «le resultat provenant 
de I' activite du groupement n' est imposable qu' au niveau de ses mem­
bres.» Le principe de la transparence fiscale est repris dans la legisla­
tion beige. Le G.I.E. est considere comme denue de la personnalite 
juridique pour son assujettissement aux impots sur les revenus. 

Les G.I.E. ne sont des lors pas soumis El I'impot sur les revenus en 
leur qualite propre. Les benefices o~ profits distribues ou non distri­
bues ainsi que des prelevements des membres sont consideres 
comme des benefices ou profits desdits membres et taxes dans leur 
chef selon le regime qui leur est applicable. En d' aut res termes, les 
benefices ou profits sont selon le cas taxes El I' imp6t sur les person­
nes physiques, I' impot sur les societes, I' impot sur les personnes mora­
les ou I'impot des non-residents. 

Les benefices ou profits sont censes etre payes ou attribues aux mem­
bres El la date de cloture de I' exercice comptable auquel ils se rap­
portent. La part de chacun dans les benefices ou profits non distri­
bues est determinee conformenent aux stipulations du contrat ou El 
defaut, par part virile. 

L'enrolement est effectue au nom de chaque membre separement. 
Le paiement de la dette fiscale est garanti par la responsabilite soli­
dai re des mem bres. 

La transparence ne vaut qu' en ce qui concerne les impots sur les reve­
nus. Le G.I.E. beige ou europeen conserve sa personnalite juridique 
pour ce qui concerne les aut res obligations fiscales, par exemple, la 
deduction et le versement du precompte professionnel. 

Lorsqu' un G.I.E. de droit etranger est enregistre en Belgique, les mem­
bres etrangers seront taxes El I' impot des non residents pour leurs parts 
dans les benefices ou profits en Belgique. 

Un membre beige d' un G.I.E. etranger qui n' est pas inscrit en Belgi­
que sera taxable dans le pays ou le G.I.E. est etabli. 

Les dispositions des traites preventifs de la double imposition sont 
d' application. 

En consequence, les benefices des membres qui sont taxes en Belgi­
que seront en principe exoneres d'impot dans I' Etat ou le siege de 

Les aspects eomptables et flseaux 



ce membre est fixe. A I' inverse, les benefices du membre beige qui 
sont taxes El I' etranger, seront le plus souvent exoneres d' imp6ts en 
Belgique. 

Les aspects comptables et flscaux 



LOI DU 17 JUILLET 1989 
SUR LES GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE 

(M.B. du 22 aoOt 1989) 

17 JUILLET 1989 
Loi sur les groupements d'interet economique (1) 

BAUDOUIN, Roi des BeIges, 

A tous, presents et a venir, Salut. 

Les Chambres ont adopte et Nous sanctionnons ce qui suit: 

CHAPITRE Ier. - Dispositions generales 

Article ler. § ler. Le groupement d'interet economique - ci-apres 
denomme « le groupement» - est celui qui, constitue par contrat, 
pour une duree determinee ou indeterminee, entre deux ou 
plusieurs personnes physiques ou morales, a pour but exclusif de 
faciliter ou de developper l'activitie economique de ses membres, 
d'ameliorer ou d'accroitre les resultats de cette activite a laquelle 

(1) Session ordinaire 1988-1989. 
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l'activite du groupement d'interet economique doit se rattacher et 
par rapport it laquelle elle doit avoir un caractere auxiliaire. 

Le groupement est dote de la personnalite juridique. 
§ 2. Sans prejudice des dispositions particulieres qui leur sont 

applicables, les institutions publiques nationales de credit ne 
peuvent etre membres d'un groupement que moyennant l'accord des 
ministres nationaux de tuteUe. 

Art. 2. § 1er• Le groupement ne peut: 
10 sous reserve de son objet propre, s'immiscer directement ou 

indirectement dans l'exercice de l'activite de ses membres; 

20 ni detenir directement ou indirectement a quelque titre que ce 
soit des actions ou des parts d'associes, queUe qu'en soit la forme, 
dans une societe commerciale ou a forme commerciale; 

30 ni rechercher des benefices pour son propre compte; 
40 ni etre membre d'un autre groupement d'interet economique ou 

d'un groupement europeen d'interet economique. 
§ 2. Dans le cas d'un groupement constitue de societes publiques 

ou privees de credit, ce groupement ne pourra deroger aux prescrip­
tions de l'arrete royal no 185 du 9 juillet 1935 sur le contr61e des 
banques et le regime des emissions de titres et valeurs modifie par 
la loi du 3 mai 1967 et la loi du 30 juin 1975. 

Art. 3. Sous reserve des dispositions de l'article 15, les membres 
du groupement repondent solidairement de toutes les obligations du 
groupement. 

Aucun jugement portant condamnation personnelle des membres 
it raison d'engagements du groupement ne peut etre rendu avant 
qu'il ait condamnation contre celui-ci. 

Art. 4. Le contrat constitutif d'un groupement est, a peine de 
nullite, etabli par acte public ou sous seing prive, en se conformant 
dans ce dernier cas it l'article 1325 du Code civil. Il en est de meme 
de toute modification conventionnelle de ce contrat. 

La personnalite juridique est acquise au groupement des la 
conclusion du contrat sans prejudice des dispositions de l'article 7, 
§ 5, concernant l'opposabilite aux tiers des actes du groupement. 

Art. 5. Le contrat constitutif d'un groupement contient au moins 
les mentions suivantes : 

10 la denomination du groupement; 

20 la uesignation precise de l'objet du groupement; 

30 les nom, prenoms, raison sociale ou denomination sociale, la 
forme juridique, l'objet social, le domicile ou le siege social, et le cas 
echeant le numero d'immatriculation au registre du commerce de 
chacun des membres du groupement; 



40 la duree pour laquelle le groupement est constitue lorsqu'elle 
n'est pas indeterminee; 

50 la designation precise du siege du groupement; 

60 les conditions de nomination et de revocation du ou des gerants; 

70 la nature et la valeur des apports eventuels, ainsi que les nom, 
raison sociale ou denomination des membres apporteurs; 

80 les lieu et jour de l'assemblee des membres; 
90 les modalites de gestion et de controle du groupement. 

Art. 6. Les fondateurs sont tenus solidairement envers les inte­
resses, malgre toute stipulation contraire : 

l o de la reparation du prejudice, qui est une suite immediate et 
directe de la nullite du groupement, ou de l'absence ou de la faussete 
des enonciations prescrites par l'article 5; 

20 des engagements pris par les incapables. 

Art. 7. § ler. Le contrat de groupement est publie par extrait aux 
frais des cocontractants selon les modalites prevues aux para­
graphes 2 et 3. 

L'extrait contient : 
a) les indications visees it l'article 5, 10 it 80 ; 

b) le cas echeant, la clause exonerant un nouveau membre du 
paiement des dettes anterieures it son admission; 

c) le cas echeant, la clause donnant qualite a un ou plusieurs 
gerants pour representer le groupement seuls, conjointement ou 
collegialemen t. 

L'extrait est signe pour les actes publics, par les notaires, et pour 
les actes sous seing prive, par tous les membres solidaires ou par un 
des membres solidaires investi a cet effet d'un mandat special des 
autres membres solidaires. 

§ 2. Les extraits de contrat sont, dans la quinzaine de la date des 
actes definitifs, deposes au greffe du tribunal commerce dans le 
ressort territorial duquel le groupement a son siege. 

En ce qui concerne les groupements d'interet economique etran­
gers, le depot sera effectue au greffe du tribunal de commerce dans 
le ressort territorial duquel le groupement a un etablissement en 
Belgique. 

Une expedition ou un double des contrats sont deposes en me me 
temps que les extraits destines a la publication. 

Les mandats authentiques ou prives, annexes aux contrats, sont 
deposes en expedition ou en original, en Ineme temps que les 
contrats auxquels ils se rapportent. 



§ 3. Au moment du depot des actes vises au § 2, chaque groupe­
ment est tenu de demander son immatriculation au registre ouvert 
au tribunal de commerce dans le ressort territorial duquel il a son 
siege. ou, s'il s'agit d'un groupement etranger, dans le ressort territo­
rial duquel le groupement a un etablissement en Belgique. 

Le Roi determine les formes et les conditions de l'immatricula­
tion, de sa radiation et de leur publication. 

Les documents deposes en execution du § 2 sont verses dans le 
dossier tenu au greffe pour chacun de ces groupements. 

Le Roi determine les modalites de constitution du dossier. Il pe ut 
prevoir que les documents qui sont verses au dossier peuvent etre, 
apres le delai qu'll fixe, reproduits sous la forme de copies photogra­
phiques ou microphotographiques ou sous toute autre forme qu'il 
determine. Ces copies font foi comme les documents deposes et 
peuvent leur etre substituees aux conditions determinees par Lui. 

Toute personne peut, concern ant un groupement determine, 
prendre connaissance gratuitement des document.s deposes et en 
obtenir, me me par correspondance, copie integrale ou partielle, sans 
autre paiement que celui des droits de greffe. Ces copies sont certi­
fiees conformes a l'original, a moins que le demandeur ne renonce a 
cette formalite. 

§ 4. La publication a lieu dans les annexes du Moniteur beIge. 

Elle doit etre faite dans les quinze jours du depot, a peine de 
dommages-interets contre les fonctionnaires auxquels l'omission ou 
le retard serait imputable. 

Le Roi designe les fonctionnaires qui recevront les actes ou 
extraits d'actes et determine la forme et les conditions du depot et 
de la publication. 

§ 5. Les actes du groupement ne sont opposables aux tiers qu'a 
partir du jour de leur publication aux annexes au Moniteur beIge, 
sauf si le groupement prouve que ces tiers en avaient anterieure­
ment connaissance. 

Les tiers peuvent neanmoins se prevaloir des actes dont la publi­
cation n'a pas ete effectuee. 

Pour les operations intervenues avant le seizieme jour qui suit 
celui de la publication, ces actes ne sont pas opposables aux tiers qui 
prouvent qu'ils ont ete dans l'impossibilire d'en avoir connaissance. 

En cas de discordance entre le texte depose et celui qui est publie 
aux annexes du Moniteur beIge, ce dernier ri'est pas opposable aux 
tiers. Ceux-ci peuvent neanmoins s'en prevaloir, a moins que le 
groupement ne prouve qu'ils ont eu connaissance du texte depose. 

§ 6. Toute action intentee par un groupement dont l'acte consti­
tutif n'aura pas ere depose conformement aux paragraphes prece­
dents, sera non recevable. 



Art. 8. § 1er. Sont deposes et publies cohformement a l'article 7 : 

10 les actes apportant changement aux dispositions du contrat de 
groupement visees a l'article 5, l o a 80 ; 

20 la clause exonerant un nouveau membre du paiement des 
dettes anterieures a son admission lorsque cette clause figure dans 
l'acte d'admission conformement a l'article 15, aline a 2; 

30 l'extrait des actes relatifs a la nomination et ala cessation des 
fonctions riu ou des gerants; 

40 l'extrait des actes relatifs a la nomination et a la cessation des 
fonctions du ou des liquidateurs; 

50 l'extrait des actes fixant le mode de liquidation et les pouvoirs 
des liquidateurs si ces pouvoirs ne sont pas exclusivernent et expres­
sement derinis par la presente loi ou le contrat; 

60 la decision des membres du groupement pronon<,;ant la dissolu­
tion du groupement; 

70 l'extrait de la decision judiciaire pas see en force de chose jugee 
ou executoire par provision pI'onon~ant la dissolution ou la nullite 
du groupement ou pronon~ant la nullite des modifications au 
contrat, de meme que l'extrait de la decision judiciaire reformant le 
jugement executoire par provision precite. 

§ 2. Font l'objet d'une declaration signee par les organes compe­
tents du groupement : 

10 la dissolution du groupement par expiration de son terme ou 
pour toute autre cause; 

20 le deces d'une des personnes mentionnees au § 1er, 30 et 40 ; 

30 l'incapacite d'un membre du groupement. 

Ces declarations sont deposees et publiees conformement a 
l'article 7. 

§ 3. Sont deposes conformement a l'article 7 : 
10 les actes modificatifs des dispositions du contrat de groupe­

ment qui ne sont pas soumis a la publicatin par extrait aux annexes 
du Moniteur beJge; 

20 les actes soumis par la presente loi a depot au greffe du 
tribunal'de commerce; 

30 apres chaque modification du contrat de groupement, le texte 
integral de ce contrat dans une redaction mise a jour. 

Une mention aux annexes du Moniteur beJge publiee conforme­
ment aux articles precedents, indique l'objet des actes dont le depot 
est prescrit par le present paragraphe. 

§ 4. Les actes et indications dont la publicite est prescrite par les 
paragraphes precedents sont opposables aux tiers aux conditions 
prevues par l'article 7, § 5. 



Art. 9. § 1 er. Tous les actes, factures, annonces, publications, 
lettres, notes de commandes et autres documents emanant d'un 
groupement doivent contenir : 

10 la denomination du groupement; 
20 la mention « groupemEmt d'interet economique » reproduite lisi­

blement et en toutes lettres ou en abrege« GIE », placee immediate­
ment avant ou apres la denomination; 

30 l'indication precise du siege du groupement; 

40 les mots « Registre des groupements d'interet economique » ou 
les initiales « RGIE », accompagnes de l'indication du siege du 
tribunal de commerce ou l'immatriculation a ete faite et du numero 
de celle-ci. 

§ 2. Toute personne qui interviendra pour un groupement dans un 
acte ou la prescription du paragraphe precedent ne sera pas remplie 
pourra dans la me sure ou il en resulte un prejudice pour les tiers, 
etre declaree personnellement responsable des engagements qui y 
sont pris par le groupement. 

Art. 10. La denomination du groupement do it etre differente de 
celle de toute societe, association ou groupement d'interet econo­
mique europeen ou national. Si elle est identique ou si sa ressem­
blance cree une confusion prejudiciable, tout interesse peut la faire 
modifier et reclamer des dommages-interets s'H y a lieu. 

Art. 11. § 1 er Le contrat peut prevoir l'obligation pour les membres 
ou pour certains d'entre eux de faire des apports en numeraire, en 
nature ou en industrie. 

En cas d'apport ne consistant pas en numeraire, un reviseur 
d'entreprises est designe prealablement a la constitution du groupe­
ment par les fondateurs. Le reviseur fait rapport, notamment sur la 
description de chaque apport en nature et sur les modes d'evalua­
tion adoptes. 

L'intervention du reviseuI' est aussi requise pour tout apport ulte­
rieur ne consistant pas en numeraire. . 

Le rapport du reviseur est depose au greffe du tribunal de 
commerce conformement a l'article 8. 

Le Roi peut, par arrete delibere en conseil des Ministres, deter­
miner les categories de groupements dispenses de la formalite visee 
aux aline as 2 et 3. 

Les membres du groupement contribuent annuellement au regIe­
ment de l'excedent des depenses sur les recettes dans la proportion 
prevue au contrat de groupement ou, a defaut, par parts egales. 

§ 2. Si l'un des membres du groupement cesse d'en faire partie 
sans que son depart entraine la dissolution du groupement, il est 
procede Et une evaluation du patrimoine du groupement afin de 
determiner ses droits et ses obligations. Sous deduction de ses obli­
gations envers le groupement, le membre apporteur a droit au 
moins au remboursement de son apport, soit en nature, so it en equi­
valent. 



§ 3. Sauf disposition contraire du contrat, l'evaluation du patri­
moine est faite par un reviseur d'entreprise it la date de l'evenement 
qui a entraine la perte de la qualite de membre. Le reviseur d'entre­
prise est choisi de commun accord entre les parties ou, a defaut 
d'accord, designe par le president du tribunal de commerce dans le 
ressort duquelle groupement a son siege, sur requete de la partie la 
plus diligente. La decision du president n'est susceptible d'aucun 
recours. 

Art. 12. § 1 er. Le groupement est gere par une ou plusieurs person­
nes physiques membres ou non du groupement. 

Le gerant ou les gerants sont desigpes dans le contrat de groupe­
ment ou par decision de l'ensemble des membres du groupement. 

S'il y a plusieurs gerants, ils forment un college qui delibere 
suivant le mode etabli par le contrat, et a defaut de disposition acet 
egard, suivant les regles ordinaires des assemblees deliberantes. 

Nonobstant toute disposition contraire du contrat tout membre 
peut demander en justice la revocation d'un gerant pour de justes 
motifs. 

§ 2. Chacun des gerants represente le groupement envers les tiers 
et en justice so it en demand ant, so it en defendanL 

Le contrat peut apporter des restrictions aux pouvoirs des 
gerants. Ces restrictions ne sont pas opposables aux tiers, meme si 
elles sont publiees. 

ToutefQis, le contrat peut donner qualite a un ou plusieurs gerants 
pour representer le groupement, seuls, conjointement ou collegiale­
ment. Cette clause est opposable aux tiers dans les conditions 
prevues a l'article 7. 

Le groupement est lie par les actes accomplis par les gerants, 
meme si ces actes excedent l'objet, a moins qu'il ne prouve que le 
tiers savait que l'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer,- compte tenu des circonstances, sans que la seule publica­
tion des statuts suffise a constituer cette preuve. 

§ 3. Les gerants sont solidairement responsables envers le grou­
pement des fautes commises par eux dans l'accomplissement de 
leur mission, meme s'ils se sont repartis les taches qui leur incwm­
bent. Leur responsabilite s'apprecie comme en matiere de mandat. 

lIs repondent solidairement envers les tiers de tout dommage 
resultant d'infractions aux dispositions de la presente loi ou du 
contrat. 

Us ne seront decharges de leur responsabilite, quant aux infra­
tions auxquelles ils n'ont pas pris part, que si aucune faute ne leur 
est imputable et s'ils ont denonce ces infractions a l'assemblee la 
plus prochaine apres qu'ils en auront eu connaissance. 



§ 4. Dans tous les actes engage ant la responsabilite du groupe­
ment, la signature des gerants doit etre precedee ou suivie immedia­
tement de !'indication de la qualite en vertu de laquelle ils agissent. 

Art. 13. § 1er. L'ensemble des membres du groupement constitue 
l'assemblee. Elle se reunit au moins une fois par an aux lieu et jour 
prevus par le contrat. Les convocations c6ntiennent l'ordre du jour 
et sont adressees aux membres par lettre recommandee a la poste 
quinze jours au moins avant l'assemblee. 

L'assemblee est obligatoirement reunie a la demande d'un gerant 
ou d'un membre du groupemept. 

§ 2. Sauf disposition contraire du contrat, l'assemblee dispose des 
pouvoirs les plus etendus pour prendre toute decision ou accomplir 
tout acte necessaire ou utile a la realisation de l'objet du groupe­
ment. Elle est en tout cas seule habilitee a prendre toute decision 
concernant la modification du contrat constitutif, l'admission ou 
l'exclusion des membres, la dissolution anticipee du groupement ou 
sa prorogation, et a approuver les comptes annuels qui lui sont 
soumis par le ou les gerants conformement a l'article 14. 

Les membres du groupement ne peuvent decider qu'a l'unanimite 
de: 

a) modifier l'objet du groupement; 
b) modifier le nombre de voix attribue a chaque membre; 
c) modifierles conditions de prise de decision; 
d) proroger la duree du groupement au-dela du terme fixe dans le 

contrat de groupement; 
e) modifier la part contributive de chacun des membres ou de 

certains d'entre eux au financement du groupement; 
f) modifier toute autre obligation d'un membre a moins que le 

contrat de groupement n'en dispose autrement; 
g) proceder a toute modification du contrat de groupement non 

visee au present alinea, a moins que le contrat n'en dispose autre­
ment. 

Dans tous les cas ou la presente loi ne prevoit pas que les deci­
sions doivent etre prises a l'unanimite et sans prejudice de 
l'article 16, le contrat de groupement peut determiner les conditions 
de quorum et de majorite dans lesquelles les decisions ou certaines 
d'entre elles seront prises. Dans le silence du contrat, les decisions 
seront prises a l'unanimite. 

§ 3. Chaque membre dispose d'une voix. Le contrat de groupement 
peut toutefois attribuer plusieurs voix a certains membres selon 
l'importance de leur apports eventuels, a condition qu'aucun d'eux 
ne detienne la majorite absolue des voix. 

Art. 14. § 1 er. Chaque an nee, le ou les gerants etablissent les 
comptes annuels. Ces comptes annuels sont etablis conformement a 
la loi du 17 juillet 1975, relative a la comptabilite et aux comptes 



annuels des entreprises, et a ses arretes d'execution, dans la mesure 
ou le groupement y est soumis et conformement aux dispositions 
legales et reglementaires particulieres qui lui sont applicables. 

Les comptes annuels sont soumis a l'approbation de l'assemblee 
dans le delai de six mois a compter de la cl6ture de l'exercice comp­
table. A cette fin, les documents vises ci-dessus sont communiques 
aux membres quinze jours au moins avant la date de la reunion. 

Dans les trente jours de leur approbation, les comptes annuels 
ainsi qu'un document contenant les nom, prenoms, profession et 
domicile du ou des gerants en fonction, sont deposes et publies par 
les soins du ou des gerants conformement a l'article 8, § 3. 

§ 2. Les membres non gerants ont le droit de prendre connais­
sance au siege du groupement pendant quinze jours au moins avant 
la date de l'assemblee des livres et documents et d'en obtenir copie. 

§ 2bis. Le contr61e de la gestion est exerce dans les conditions 
prevues par le contrat constitutif du groupement. 

Dans la mesure ou un membre du groupement est lui-meme tenu 
par l'obligation de contr61e legal des documents comptables, le 
contr61e de la situation financiere, des comptes annuels et de la 
regularite au regard des statuts, des operations a constater dansJes 
comptes annuels doit etre confie a un ou plusieurs reviseurs d'entre­
prises. 

Les articles 64, § 1er, aline as 2 a 5,64, § 2, aline a 2, 64bis, 64ter, 
alineas 1er, 3, 4 et 5, 64quater, 65quinquies, 64sexies, 64 sep ties, 
640cties et 65, alinea 1er, 10, 20, 30, 50 et 60 et alinea 2, des lois coor­
donnees sur les societes commerciales s'appliquent en ce qui 
concerne la nomination, la mission, la responsabilite et la revocation 
du ou des reviseurs. 

§ 3. Le greffier du tribunal de commerce transmet a la Banque 
Nationale de Belgique copie des documents vises au pargraphe 1 er. 
Le Roi determine les conditions et les modalites de cette transmis­
sion. 

§ 4. Les articles 177 bis et 177 ter, alinea 2, inseres par la loi du 
24 mars 1978 dans les lois sur les societes commerciales coordon­
nees le 30 novembre 1935 ainsi que les arretes pris en leur execu­
tion, sont applicables aux documents vises au paragraphe ler. 

Art. 15. Le retrait d'un membre et l'admission d'un nouveau 
membre n~ peuvent avoir lieu que si le contrat le prevoit et en fixe 
les conditions. 

Tout nouveau membre repond des dettes du groupement confor­
mement a l'article 3. 11 peut cependant etre exonere du paiement des 



dettes anterieures a son admission par une clause expresse du 
contrat constitutif ou de l'acte d'admission. Pour etre opposable aux 
tiers et au groupement, cette disposition doit etre publiee conforme­
ment a l'article 7. 

Celui qui perd la qualite de membre et, en cas de deces, les heri­
tiers pour autant qu'ils ne soient pas eux-memes admis comme 
membres, ne sont pas tenus des obligations que le groupement 
contracte a partir du jour de la publication de ces faits. 

Art. 16. Le contrat determine les causes et les modalites d'exclu­
sion des membres. 

En cas de silence du contrat, un membre ne peut etre exclu que 
sur decision du tribunal prise a la demande de l'assemblee genera le 
et lorsque ce membre contrevient gravement a ses obligations ou 
cause des troubles graves dans le fonctionnement du groupement. 
Le membre dont l'exclusion est proposee ne peut participer au vote 
sur cet objet. 

Art. 17. En cas d'exclusion d'un membre, le groupement, sauf 
disposition contraire du contrat, subsiste entre les autres membres 
restants aux conditions prevues par le contrat ou a defaut arretees 
par l'assemblee selon les regles prevues pour les modifications du 
contrat. 

Art. 18. § ler. La nullite d'un groupement doit etre prononcee par 
une decision judiciaire. 

Cette nullite produit ses effets a dater de la decision qui la 
prononce. 

Toutefois, elle n'est opposable aux tiers qu'a partir de la publica­
tion de la decision prescrite par l'article 8, § ler, 7<) et aux conditions 
prevues par l'article 7. 

§ 2. Le § 1 er est applicable a la nullite des modifications conven­
tionnelles apportees au contrat par application de l'article 4, 
alinea let. 

§ 3. Lorsqu'une regularisation de la situation du groupement est 
possible, le tribunal saisi doit accorder un delai permettant de 
proceder a cette regularisation. 

Art. 19. La nullite d'un groupement d'interet economique 
prononcee par une decision judiciaire conformement a l'article 18 
entralne la liquidation du groupement comme dans le cas d'une 
dissol u tion. 

La nullite ne porte pas atteinte par elle-meme a la validite des 
engagements du groupement ou de ceux pris envers lui, sans preju­
dice des effets de l'etat de liquidation. 

Si la nullite est prononcee en vertu de l'article 4, alinea ler, le 
tribunal designe les liquidateurs et fixe le mode de liquidation. 



Dans les autres cas de nullite du groupement ou de dissolution 
par decision judiciaire, le tribunal pe ut designer les liquidateurs et 
fixer le mode de liquidation. 

Art. 20. Le groupement d'interet economique est dissous : 

10 par la realisation ou l'extinction de son objet; 
20 par l'arrivee du terme pour lequelle groupement est constitue; 

30 par la decision de ses membres dans les conditions prevues it 
l'article 13; 

40 par decision judiciaire prononcee a la. demande d'un membre 
lorsqu'il existe entre les membres ou des groupes de membres unE 
mesintellingence telle. qu'elle empeche le fonctionnement des 
organes du groupement, ou pour tout autre juste motif; 

50 par l'incapacite, le deces, la dissolution, la mise en faillite ou la 
demission d'un membre du groupement, sauf si le contrat en dispose 
autrement auquel cas le groupement subsiste entre les autres 
membres aux conditions determinees par le contrat ou, it defaut, par 
ces membres deliberant selon les regles relatives aux modifications 
du contrat; 

60 lorsqu'il ne comprend plus qu'un seul membre. 

Art. 21. La dissolution d'un groupement peut etre prononcee, soit it 
la demande de toute partie ayant un interE~~t legitime, le ministere 
public etant entendu, soit it la requete du ministere public, si l'objet 
ou l'activite du groupement n'est pas conforme aux dispositions des 
articles 1 er et 2. 

Art. 22. § ler. La dissolution du groupement et les noms des liqui­
dateurs sont publies dans les conditions prevues a l'article 7. 

§ 2. Le groupement est, apres sa dissolution, repute exister en vue 
de sa liquidation. 

Toutes les pieces emanant du groupement dissous mentionnent 
qu'il est en liquidation. 

Art. 23. § 1er. A defaut de dispositions dans le contrat, le mode de 
liquidation est determine et le ou les liquidateurs sont nommes par 
l'assemblee. 

S'il y a plusieurs liquidateurs, iIs forment un college qui delibere 
suivant le mode etabli par le contrat, et a defaut de dispositions it cet 
egard, suivant les regles ordinaires des assemblees deliberantes. 

§ 2. A defaut de nomination de liquidateurs, le ou les gerants 
seront, a l'egard des tiers, consideres comme liquidateurs. 



§ 3. A defaut de dispositions contraires dans le contrat ou dans 
l'acte de nomination, les liquidateurs peuvent intenter et soutenir 
toutes les actions pour le groupement, recevoir tous les paiements, 
donner mainlevee avec ou sans quittance, realiser toutes les valeurs 
mobiliere$, endosser tous effets de commerce, transiger ou compro­
mettre sur toutes contestations. lIs peuvent aliener les immeubles 
par adjudication publique, s'ils jugent la vente necessaire pour 
payer les dettes du groupement. 

lIs peuvent, mais seulement avec l'autorisation de l'assemblee 
generale des membres, continuer, jusqu'a sa realisation, l'activite du 
groupement, emprunter pour payer les dettes du groupement, creer 
des effets de commerce, hypothequer les biens du groupement, les 
donner en gage et aliener ses immeubles, meme de gre a gre. 

§ 4. Les liquidateurs peuvent exiger des membres le paiement des 
sommes qu'ils s'etaient engage~ a verser au groupement et qui leur 
paraissent necessaires au paiement des dettes et des frais de liqui­
dation. 

§ 5. Les liquidateurs, sans prejudice des droits des creanciers 
privilegies, paieront toutes les dettes du groupement proportionnel­
lement et sans distinction entre les dettes exigibles et les dettes non 
exigibles, sous deduction de l'escompte pour celIes-cL 

lIs pourront cependant sous leur garantie personneIle, payer 
d'abord les creances exigibles, si l'actif depasse notablement le 
passif ou si les creances a terme ont une garantie suffisante et sauf 
le droit des creanciers de recourir aux tribunaux. 

Apres le paiement ou la consignation des sommes necessaires au 
paiement des dettes, les liquidateurs se conformeront aux disposi­
tions de I'.artic1e 11, § 2, et repartiront l'excedent d'actif entre les 
membres dans les conditions prevues par le contrat ou, a defaut,_par 
parts egales. 

§ 6. Les liquidateurs sont responsables, tant envers les tiers 
qu'envers les membres du groupement de l'execution de leur 
mandat et des fautes commises dans leur gestion. 

§ 7. Chaque annee, les resultats de la liquidation sont soumis a 
l'assemblee avec l'indication des causes qui ont empeche la liquida­
tion d'etre terminee. 

§ 8. Lorsque la liquidation sera terminee, les liquidateurs feront 
un rapport it l'assemblee et soumettront les comptes et pieces a 
l'appui. L'assemblee statuera sur la gestion des liquidateurs. 

§ 9. La cl6ture de la liquidation sera publiee dans les conditions 
prevues a l'artic1e 7. 

Cette publication contiendra en outre: 

10 l'indication de l'endroit designe par l'assemblee, ou les livres et 
documents devront etre deposes et conserves pendant cinq ans au 
moins; 



20 l'indication des mesures prises en vue de la consignation des. 
sommes et valeurs revenant aux creanciers ou aux membres et dont 
la remise n'aurait pu leur etre faite. 

Art. 24. Sont prescrites par cinq ans : 
10 toutes actions c~ntre les membres du groupement ou leurs 

ayants droit, a partir de la publication de la perte de leur qualite de 
membres, sinon a partir de la publication d'un acte de dissolution ou 
de l'expiration du terme contractuel; 

20 toutes actions c~ntre les liquidateurs, en cette qualite, a partir 
de la publication de la cl6ture de la liquidation; 

30 toutes actions c.ontre les gerants et les liquidateurs pour faits de 
leurs fonctions, a partir de ces faits ou, s'ils ont ete celes par le dol, a 
partir de la decouverte de ces faits. 

Art. 25. L'appel au public en vue de la participation a un groupe­
ment est interdit. 

Le groupement ne pe ut contracter d'emprunt par voie d'emission 
d'obligations. 

Art. 26. Les articles relatifs a la publicite des actes et des comptes 
annuels et l'article 9 sont applicables aux groupements d'interet 
economique etrangers qui fonderont en Belgique une succursale ou 
un siege quelconque d'operation. 

Les personnes preposees a'la gestion de l'etablissement beIge sont 
soumises a la me me responsabilite envers les tiers que si elles 
geraient un groupement beIge. 

Art. 27. Les entreprises disposant d'un conseil d'entreprise, 
membres d'un groupement d'interet economique sont tenues de 
fournir a leur conseil d'entreprise les informations relatives au grou­
pement dont elles sont membres telles qu'elles sont definies aux 
articles 5, 8, 11 et 14 de I'arrete royal du 27 novembre 1973 portant 
reglement des informations economiques et financieres a fournir 
aux conseils d'entreprises. 

CHAPITRE II. - Dispositions fiscales 

Art. 28. A l'article 159 du Code des droits d'evregistrement, d'hypo­
theque et de greffe, sont apporooes les modifications suivantes : 

A. dans le 110, insere par la loi du 12 juillet 1989 portant diverses 
mesures d'application du Reglement (CEE) no 2137/85 du Conse"n du 
25 juillet 1985 relatif a l'institution d'un groupement europeen 
d'interet economique, les mots « a un groupement regi par la loi du 
17 juillet 1989 sur les groupements d'interet economique ou » sont 
inseres entre les mots « de biens» et « a un groupement »; 
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